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Entreprendre la réalisation d'un essai est comparable à partir en voyage. C'est un départ
vers l'inconnu, quelque chose que l'on souhaite accomplir sans trop savoir quels
chemins nous devrons emprunter pour y parvenir.
Les résultats de recherche présentés ici sont les fruits de cinq mois d'observation,
d'entrevues et de travail au sein des coopératives d'épargne et de crédit Yètè Mali de
Conakry, en République de Guinée. Ce sont aussi les fruits de cinq mois
d'émerveillement, de questionnement et parfois même de frustrations, de tant de
sentiments qui se succèdent lorsque nous partons à l'aventure en terre inconnue avec
l'objectif si simple, mais si complexe à la fois, de découvrir un pays et un peuple.
Je ne suis certainement pas arrivée à saisir dans toute sa complexité la société
guinéenne. Il faudrait du temps, beaucoup de temps, pour comprendre l'essence d'une
culture si différente de la nôtre.
La recherche que je vous livre ici ne contient ni vérités, ni mensonges, elle est le résultat
de mes observations et de mes analyses qui, elles-mêmes, n'auraient pu vous être
livrées sans la précieuse collaboration de Bastien Dion, directeur d'essai bien patient
qui, malgré la distance et les caprices des communications électroniques en Guinée,
m'a constamment apporté son soutien!
Mon travail est terminé, à vous maintenant de le lire. Bienvenue dans le monde des
caisses populaires d'épargne et de crédit Yété Mali de Conakry...
Introduction - La Guinée
La République de Guinée est un pays d'Afrique de l'Ouest bordé au nord par la Gambie,
la Guinée-Bissau, le Sénégal et le Mali; au sud par la Sierra Leone et le Liberia; à l'est
par le Côte d'Ivoire et le Mali et à l'ouest par l'Océan Atlantique. Sa superficie est de 245
857 km^ et il compte 7 millions d'habitants, dont 1,5 millions vivent dans la capitale,
Conakry.'
La Guinée est divisée en quatre régions naturelles ; La Basse-Guinée ou Guinée
Maritime (dont fait partie la Capitale Conakry), la Moyenne-Guinée ou Foutah-Djalon, la
Haute-Guinée et la Guinée-Forestière. Chacune de ces régions se distingue notamment
par son climat et sa végétation propres ainsi que par l'origine ethnique de ses habitants.
En effet, plusieurs ethnies cohabitent en Guinée. Parmi les principales, nommons les
Soussou, les Peulhs, les Malinké et les Forestiers.
Conakry, comme toute Capitale, accueille des gens de toutes ethnies, avec une
prédominance du groupe ethnique Soussou. Bien que de prime à bord ces diverses
ethnies cohabitent dans une paix relative, il existe néanmoins un rivalité historique entre
elles. Cette rivalité est perceptible dans les discussions quotidiennes des gens,
notamment, lorsqu'il est question de la langue.
Comme plusieurs pays d'Afrique, la Guinée a été marquée par la colonisation. Occupée
par les Français au cours du XIX® siècle, elle est devenue officiellement une colonie
française en 18931 Ce régime colonialiste a perduré jusqu'en 1958, année à laquelle la
Guinée a déclaré son indépendance. La Guinée a été le premier pays de l'Afrique de
l'Ouest à accéder à l'indépendance avec à sa tète un dictateur qui a fortement influencé
l'histoire de la Guinée : Sékou Touré. De 1958 jusqu'à la mort de Sékou Touré, en 1984,
la Guinée a vécu sous un régime communiste.
Le décès de Sékou Touré a entraîné l'effondrement du régime et, à la suite d'un coup
d'état militaire, la proclamation de la deuxième République sous la présidence de
Lansana Conté. En 1991, à la suite d'une réforme constitutionnelle, la première élection
présidentielle a eu lieu et fut remportée par Lansana Conté.
' Larousse Multimédia Encyclopédique, Larousse, 1995.
^ Ibid.
Depuis plus de quinze ans, la Guinée et les Gulnéens tentent donc de réapprendre à
vivre selon un modèle démocratique et capitaliste. La transition ne se fait pas
naturellement. Ce pays a été lourdement marqué par la dictature de Sékou Touré et la
mise en place d'un gouvernement démocratique capable de bonne gouvernance n'est
pas chose achevée.
Pourtant, la Guinée est un pays riche en ressources naturelles. Alors qu'il compte parmi
les pays les plus pauvres du monde. Il est doté d'un des potentiels économiques les plus
Importants d'Afrique. En effet, la Guinée possède plus du quart des ressources
mondiales connues de bauxite, des gisements de minerai de fer assez considérables,
ainsi que des diamants, de l'or, du pétrole, de l'uranium et du cuivre. Sa position
géographique lui donne de plus une énorme capacité hydroélectrique. ^
Contrairement aux pays d'Afrique de l'Ouest qui l'entoure, la Guinée n'a pas adopté le
franc CFA comme monnaie nationale. Le franc gulnéen a succédé, en 1984, au Sylll qui
était en vigueur à l'époque de Sékou Touré. À titre Indicatif, 1000 francs gulnéens
valaient en février 2000 environ 1,20$ canadiens.
La Guinée est un pays où la religion Islamique domine (environ 85% de la population").
On y retrouve aussi un faible pourcentage de chrétiens ainsi que des animistes.
Conakrv et ses habitants
Conakry est une ville d'environ 1,5 millions d'habitants, située sur la côte ouest du pays
et baignée par l'Océan Atlantique. La ville est divisée en cinq communes, elles-mêmes
divisées en quartiers. Chaque quartier a son chef de quartier et chaque commune son
maire.
Les occupations des habitants de Conakry sont variées. Une étude faite en juin 1999
par Développement International Desjardins et portant sur le rôle des femmes dans
' Agence Canadienne de Développement International (ACDI), site intemet : www. acdi-cida.gc.ca.
" Atlas Mondial Microsoft Encarta 97, Microsoft Corporation.
l'économie guinéenne distingue les occupations des femmes en six catégorie socio-
professionnelles^ soit :
•  les cadres supérieurs et moyens (enseignantes, médecins, ingénieures,
pharmaciennes, etc.)
•  les cadres subalternes et agents techniques (comptables, informaticiennes,
secrétaires, travailleuses de la santé, caissières, etc.)
•  les petits métiers (couturières, teinturières, coiffeuses, saponificatrices,
restauratrices, fumeuses de poisson, pompistes, etc,)
•  les commerçantes (tout commerce)
•  les ménagères
•  autres métiers (étudiantes, artistes, balayeuses et ouvrières à la retraite)
Bien que destiné aux femmes, ce classement fournit également un portrait représentatif
des catégories d'emplois chez les hommes. Si certaines nuances étaient à apporter,
elles relèveraient non pas des catégories d'emplois, mais des emplois eux-mêmes,
répartis plus traditionnellement et en proportions différentes. Par exemple, il apparaîtrait
sans doute que les hommes occupent en plus grande proportion des emplois de cadres
supérieurs et moyens. Ainsi, dans la catégorie «autres métiers», nous ne retrouverions
pas d'hommes balayeurs, mais plutôt des hommes cireurs de chaussures, métier
traditionnellement masculin.
Bien sûr, six mois de stage ne suffisent pas pour saisir dans sa totalité la culture d'un
peuple, d'autant plus d'un peuple d'Afrique, dont la culture et l'histoire divergent tant de
la nôtre. En effet, la religion, le rôle de la famille, les coutumes et les modes de vie, la
place de la femme, la valeur de la vie humaine, bref, tous les aspects de la vie en
société et des normes formelles ou informelles qui la régissent sont différents de ceux
que nous connaissons. C'est néanmoins dans ce contexte qu'évoluent actuellement les
caisses populaires d'épargne et de crédit Yètè Mali de Conakry et que s'est déroulée la
recherche dont il est question dans ce travail.
' Développement international Desjardins, Étude socio-économique sur le rôle des femmes dans
l'économie guinéenne et stratégies d'implication dans le réseau des caisses d'épargne et de crédit Yètè
Mali, juin 1999.
1. Problématique
1.1 Contexte d'émergence du projet des Caisses populaires
Le projet de mise en place de Caisses populaires d'épargne et de crédit à Conakry a été
initié par le Gouvernement guinéen, via la Banque Centrale de la République de Guinée.
Il s'inscrit dans le contexte de sa politique de diversification des réseaux de collecte de
l'épargne et de distribution de crédit.
Le 13 mai 1995, le Gouvernement guinéen lançait un appel d'offre international afin de
mettre sur pied un réseau de microfinance décentralisé dans la Capitale. Cette initiative
est née d'un constat : plus de 80% de la population de la Capitale n'a pas accès au
système bancaire, trop coûteux et inaccessible à la grande majorité de la population. ®
En effet, le système bancaire de la Guinée est représenté par peu de banques
commerciales concentrées à Conakry. Leurs activités sont surtout orientées vers le
commerce d'importation. La somme nécessaire pour ouvrir un compte dans une des
Banques de Conakry s'élève au minimum à 300$ canadiens, une somme faramineuse
considérant que le salaire mensuel d'un Guinéen est très souvent inférieur à ce montant.
N'ayant pas accès aux Banques, les Guinéens et les Guinéennes utilisent différents
moyens informels d'accès à l'épargne et au crédit, notamment les tontines et les garde-
monnaie, aussi appelés collecteurs, qui se tiennent principalement dans les marchés et
récoltent quotidiennement l'épargne des commerçants, principalement les femmes. À la
fin du mois, le collecteur rend aux femmes leur argent, mais garde à titre d'intérêt un
montant correspondant à une journée d'épargne.
À travers toutes les offres reçues à la suite de l'appel d'offre, le Gouvernement guinéen
a  retenu celle de Développement International Desjardins (DID), un organisme
canadien, avec la promesse d'un financement complémentaire de l'ACDI. Les
discussions entre la BCRG et DID ont conduit, en novembre 1996, à la signature par les
parties d'un protocole d'accord (numéro 97/170). C'est ainsi qu'est né un partenariat
entre le Gouvernement de la République de Guinée et DID et que le réseau des Caisses
® Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG), cellule de Microfuiance.
populaires Yètè Mali a vu le jour. Le projet a effectivement démarré en juin 1997 par la
mise sous contrat du directeur de projet.'
La finalité du projet de mise en place de Caisses populaires à Conakry est donc de
permettre aux petits opérateurs économiques des communes de la ville de Conakry
d'avoir accès à des services adaptés d'intermédiation financière, contrôlés par ses
usagers (coopératives financières).
Pour ce faire, le projet prévoit la mise en place, dans les cinq communes de la ville de
Conakry, de quinze points de services financiers (caisses populaires), économiquement
viables, gérés démocratiquement et en mesure de collecter l'épargne de leurs membres
et de leur accorder des crédits.
Les Caisses populaires d'épargne et de crédit Yété Mali s'adressent à toutes les
couches de la population de Conakry, notamment les petits opérateurs économiques qui
sont pour le moment exclus du système bancaire classique. Les petits entrepreneurs du
secteur informel ou semi-informel sont principalement visés.
Les femmes, particulièrement actives dans la gestion de ces micro-entreprises,
bénéficient d'un soutien particulier au sein de Caisses populaires Yété Mali. De plus,
des services financiers adaptés aux besoins de certaines clientèles, notamment les
salariés et les commerçants, sont offerts par les Caisses populaires.
Les Caisses populaires Yètè Mali offrent aux populations la sécurité financière à un coût
accessible à tous. De plus, en étant réparties sur l'ensemble du territoire de Conakry, les
Caisses populaires offrent un service de proximité qui évitent aux individus les dépenses
et pertes de temps liées au transport, en plus de leur permettre de contribuer au
développement de leur communauté.
L'opérateur économique. Développement International Desjardins (DID) est une
corporation du Mouvement Desjardins, le réseau financier coopératif le plus important
au Québec. DID appuie, depuis 1970, l'émergence et la consolidation d'entreprises
' Développement International Desjardins, op. cit., p. 7.
financières à propriété collective dont la gestion s'exerce à travers un mode participatif
(coopératives).
Actuellement, DID appuie l'émergence et la consolidation de réseaux de caisses
d'épargne et de crédit en Asie, en Europe centrale et de l'est, en Amérique centrale et
du sud ainsi qu'en Afrique de l'ouest et dans l'Océan indien. En ce qui concerne l'Afrique
de l'Ouest, DID opère dans les pays suivants : Bénin, Burkina Faso, Comores, Côte-
d'Ivoire, Madagascar, Mali, Mauritanie, Niger et Sénégal.®
1.2 La Caisse : une coopérative
Le nom «Yété Mali» est une expression de la langue nationale guinéenne «soussou»
qui signifie «s'aider soi-même». Les Caisses ont été baptisées ainsi à la suite de la
suggestion de femmes guinéennes rencontrées dans les débuts du projet. En effet, la
Caisse populaire Yété Mali est constituée de gens d'un même quartier qui décident
librement de déposer leurs économies à la caisse. C'est cette épargne collective qui,
plus tard, est redistribuée sous forme de crédits. D'où l'expression «s'aider soi-même»!
En fait, les Caisses populaires Yété Mali de Conakry sont des coopératives d'épargne et
de crédit fonctionnant selon les valeurs, les principes et les régies d'une coopérative.
Plus spécifiquement, le réseau des Caisses populaires Yété Mali de Conakry s'est doté
d'une mission, de principes directeurs et de valeurs qui lui sont propres. Sa mission est
la suivante :
Le réseau des Caisses populaires d'épargne et de crédit Yété Mali de Conakry a pour
mission de contribuer à l'amélioration des conditions de vie de ses membres et de la
communauté dans un esprit de solidarité et de responsabilité individuelle et collective,
par:
•  la mobilisation de l'épargne locale;
' Ces renseignements sont accessibles via le site Internet de DID : www. did.qc.ca.
•  le développement d'entreprises coopératives d'épargne et de crédit fiables et
rentables;
•  la promotion des services financiers accessibles et adaptés;
•  l'administration et la gestion démocratique selon les régies et principes coopératifs,
dans le souci et le respect de la personne humaine.
De même, le Réseau des Caisses populaires Yètè Mali s'est doté de principes
directeurs qui régissent le fonctionnement des caisses. Ces principes directeurs se
définissent comme suit :
À moyen et à long terme, le réseau des caisses populaires de Conakry doit apparaître
aux yeux des différents publics comme ;
« un réseau coopératif d'épargne et de crédit fiable qui s'investit dans
l'épanouissement individuel de ses membres et s'engage dans le
développement de la collectivité ».
Le Réseau des caisses populaires de Conakry se base sur les principes suivants :
•  la force de l'action et de l'autopromotion reposant sur la solidarité
•  la complémentarité entre intérêts individuels et biens communs
•  l'argent au service du développement humain
•  la compatibilité entre préoccupation sociale et rentabilité financière
Enfin, le Réseau des Caisses populaires Yètè Mali s'est défini des valeurs qui lui sont
propres. Ces valeurs s'expriment ainsi :
•  Responsabilité individuelle et collective
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dans un souci d'autopromotion qui tienne à la fois compte des intérêts des individus
et de la collectivité.
Solidarité et participation
qui garantissent l'engagement de chacun et de tous les membres dans la vie de la
caisse.
Intégrité, honnêteté et compétence
afin de garantir la viabilité financière, la pérennité institutionnelle et la transparence
dans les activités de la caisse.
•  Démocratie et liberté
la caisse populaire est une coopérative qui fonctionne selon des principes d'égalité
des membres dans la participation aux activités et dans les prises de décision. Au
sein des caisses, le respect de la personne est une donnée permanente.
1.2.1 Naissance d'une caisse
Chacune des Caisses du réseau Yètè Mali est mise en place et fonctionne de la même
façon, fidèle aux règles de fonctionnement d'une coopérative d'épargne et de crédit. La
création d'une caisse à Conakry survient de la façon suivante. D'abord, une étude socio-
économique est réalisée afin de vérifier le potentiel d'un quartier pour accueillir une
caisse. Lorsqu'un endroit est identifié, une sensibilisation est faite par les agents du
projet afin de recruter une quinzaine de personnes prêtes à s'impliquer dans la mise en
place de la caisse. Ces personnes forment le comité provisoire de la caisse. Les
membres du comité provisoire participent à toutes les étapes de mise en place de la
caisse. Ils sont en fait les premiers dirigeants de la caisses.
Lorsqu'un local est identifié pour abriter la caisse, celui-ci est aménagé selon les normes
requises de sécurité et l'on peut ensuite ouvrir officiellement la caisse. À cette étape, le
comité provisoire assure la gestion de la caisse, mais les différents organes de gestion
de la caisse ne sont pas constitués. Pour ce faire, il faut attendre que la caisse ait au
minimum cent cinquante membres. À ce moment, la caisse peut tenir sa première
assemblée générale, appelée assemblée générale constitutive. C'est au moment de
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cette assemblée que les dirigeants sont démocratiquement élus par les membres. Ces
dirigeants se retrouvent au sein de trois comités distincts :
•  le conseil d'administration (9 membres),
•  le comité de crédit (5 membres)
•  le conseil de surveillance (5 membres).
En principe, chaque caisse compte donc dix-neuf dirigeants. Chaque comité a son
président, son vice-président, son secrétaire et des membres. Au moment de la collecte
de données, les présidents des conseils d'administration étaient des hommes dans dix
caisses et des femmes dans deux cas. Par contre, les femmes étaient bien placées
dans les comités de crédit.
1.3 Les caisses aujourd'hui : évolution du projet
En septembre 1999, neuf des quinze caisses prévues au projet étaient déjà en fonction.
Durant les six mois qui ont suivi, trois nouvelles caisses ont ouvert leurs portes. Il n'en
manque plus que trois pour que le réseau soit complet.
Selon les résultats tirés du dernier rapport mensuel du réseau que doit produire le
directeur de projet, les Caisses populaires Yété Mali comptaient, au 31 mars 2000,
5420 membres, dont 33% de femmes®. Depuis sa création, le réseau a octroyé 998
prêts dont les montants s'élévent au total à prés de 376 millions de francs guinéens. De
ces prêts, 677 sont des prêts de type microcrédit de groupe, soit des prêts de petits
montants (maximum 75 000 FG par personne pour un groupe de trois à cinq personnes)
accordés essentiellement aux femmes à des conditions très avantageuses. Les prêts de
type individuel sont des prêts d'au maximum 500 000 FG.
L'épargne moyenne des membres est d'environ 130 000 FG, alors que l'épargne totale
qui est confiée aux caisses s'éléve à près de 710 millions de francs guinéens. Les
femmes sont reconnues pour être d'avantage demandeuses de crédit qu'épargnantes.
En effet, seulement 26% de l'épargne du réseau provenait des femmes selon les chiffres
de mars 2000.
® Les données sont issues du tableau consolidé publié mensuellement par le projet.
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Toujours selon l'étude socio-économique sur le rôle des femmes dans l'économie
guinéenne menée par DID et citée antérieurement, il apparaît que la répartition des
femmes membres du réseau des Caisses populaires Yètè Mali en fonction des
différentes catégories socio-professionnelles identifiées se présente comme suit :
Cadres supérieurs et moyens : 14%
Cadres subalternes et agents techniques : 24%
Commerçantes : 19%
Petits métiers ; 15%
Ménagères : 20%
Autres : 8%
En théorie, la plus grande proportion des femmes membres ferait partie de la catégorie
«cadres subalternes et agents techniques». Selon le rapport, il est toutefois mentionné
que «la catégorie Ménagères étonne, car la réalité nous démontre que parmi ces
femmes, nombre d'entre elles exercent un petit commerce, soit à domicile, soit en
confiant la marchandise à des enfants, généralement à des filles.»'" Tenant compte de
cette observation, nous pouvons conclure que la majorité des femmes membres de
caisses occupent donc le métier de commerçantes (somme des catégories
«commerçantes», «petits métiers» et «ménagères»). Même parmi les cadres du projet,
la majorité des femmes exercent quand même un petit commerce à temps partiel pour
boucler le mois.
1.3.1 Reconnaissance légale
Depuis le démarrage du projet jusqu'à aujourd'hui, il n'existe toujours pas en Guinée de
cadre légal concernant les coopératives d'épargne et de crédit, ni même les
coopératives en général. Ce «vide» légal est une grande préoccupation pour le Projet
des caisses populaires Yétè Mali, car en l'absence de cadre juridique, les caisses
populaires se retrouvent dans une position indésirable. Pour l'instant, la situation est
tolérable puisque les Caisses populaires Yété Mali fonctionnent sous le couvert du
Projet et, donc, de Développement International Desjardins. La crédibilité du réseau et la
fiabilité des caisses sont donc assurées par le Projet et le protocole d'entente qui lie
Développement International Desjardins et la République de Guinée. La survie à long
Développement International Desjardins, op.cit., p. 8.
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terme du réseau des Caisses Yété Mali est cependant liée, en partie, à une
reconnaissance légale de la part de la République de Guinée.
1.4 Évolution de la problématique de recherche
Au départ, un sujet, très vaste par ailleurs, nous intéressait : celui de la participation des
membres. Nous avons d'abord pensé faire une étude comparative entre la participation
des membres dans les caisses populaires Desjardins au Québec et dans les caisses
populaires de Conakry. Après être entrée en communication avec quelques personnes
travaillant au sein du Mouvement Desjardins pour obtenir d'avantage de renseignements
sur la notion de participation telle que vue au sein du Mouvement Desjardins, nous
avons eu la chance de rencontrer monsieur Guy Cameron, de la Confédération des
Caisses populaires Desjardins. M. Cameron, conseiller à la Vice-Présidence
Développement Coopératif et Planification stratégique opérationnelle, a lui-même
travaillé abondamment sur le sujet de la participation des membres et nous a remis un
certain nombre de documents concernant ce sujet.
La réalisation d'une étude comparative nous est cependant apparue une tâche de trop
grande envergure compte tenu du temps dont nous disposions et de la nature du travail
de l'essai. Nous avons donc quitté le Québec avec une vague idée de l'orientation
générale de ma recherche sans toutefois avoir défini une question de recherche précise.
Nous savions toutefois que nous adopterions une méthodologie qualitative pour mener à
bien ce travail. Nous avons donc acheté certains ouvrages de référence sur ce sujet,
ouvrages que nous avons mis dans nos bagages afin de les lire en Guinée.
Quelques jours après notre arrivée en Guinée, nous avons eu l'occasion d'assister à
l'assemblée constitutive d'une caisse. Ce fut donc notre premier contact avec la
participation des membres à la vie de leur caisse. À la suite de cette rencontre, nous
avons profité des premières semaines du stage pour lire les ouvrages sur la
méthodologie de recherche qualitative ainsi que pour nous familiariser avec le milieu et
pour réfléchir à notre sujet de recherche. La participation des membres étant un sujet
d'étude très vaste, nous avons décidé de nous concentrer sur la participation des
dirigeants à la vie de la caisse et non à sur la participation de tous les membres.
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Toutefois, ce thème était en lui-même très large. Après avoir fait des lectures
concernant la participation des membres, nous avons choisi de limiter notre travail à la
notion de participation au pouvoir des femmes dirigeantes au sein des caisses
populaires de Conakry.
À la suite de nos observation, nous avons constaté qu'environ 40% des dirigeants des
Caisses de Conakry sont des femmes. Cependant, leur participation active à la prise de
décision n'est pas nécessairement acquise. En effet, nous avons rapidement constaté
lors de réunions où nous étions présentes, certaines situations nous permettant de
douter de la qualité de la participation au pouvoir des femmes au sein des différents
organes des caisses. Il ne faut pas oublier que la structure de la société guinéenne est
patriarcale, c'est-à-dire qu'elle repose sur une «forme de famille fondée sur la parenté
par les mâles et sur la puissance paternelle»". Notons par ailleurs que cette structure
patriarcale semble plus respectée en milieu rural qu'en milieu urbain, notamment à
Conakry.
Nous avons donc finalement opté pour le sujet de recherche suivant :
«L'influence des hommes sur la participation au pouvoir des femmes
dirigeantes dans les comités de gestion des caisses populaires d'épargne et de
crédit Yété Mali de Conakry.»
Ce sujet se traduit dans un hypothèse de recherche exprimée ainsi :
«La participation au pouvoir des femmes dirigeantes dans les Caisses
populaires d'épargne et de crédit Yété Mali de Conakry est influencée par la
présence des hommes.»
Dans ce contexte, la variable indépendante est l'influence des hommes, alors que la
variable dépendante de la recherche est la participation au pouvoir des femmes. Il s'agit
donc d'une hypothèse explicative, qui tente d'établir un rapport entre deux phénomènes,
soit la participation au pouvoir des femmes et l'influence des hommes.
" Petit Robert, Dictionnaire de la langue française, 1990, p. 1378.
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Avant de passer à la présentation des données recueillies à Conakry, il s'agit
maintenant de préciser la méthodologie de recherche ainsi que de définir les termes qui
seront utilisés tout au long de cet essai. Nous élaborerons sur ces aspects dans le
prochain chapitre : la stratégie d'observation des données.
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2. Stratégie d'observation des données
2.1 Définition des concepts
La définition claire des termes utilisés dans la question de recherche marque le point de
départ à la bonne compréhension des résultats et de l'analyse de ceux-ci. Dans le
contexte de cette recherche, nous tenons à préciser deux concepts : l'influence et la
participation au pouvoir.
2.1.1 L'influence
Le terme «influence» est souvent employé dans un sens générique, assez large. La
définition du terme peut donc être plus ou moins précise. Selon le Grand Robert de la
langue française, l'influence se définit ainsi :
«Action, le plus souvent graduelle et continue qu'exerce une personne ou
une chose sur une autre; circonstance, chose qui exerce une telle action.»
et encore ;
«Pouvoir social d'une personne qui amène les autres à se ranger de son
av/s»'^
Dans le contexte d'une société patriarcale et islamique comme l'est la République de
Guinée, la notion d'influence prend un sens très particulier, surtout lorsque l'on aborde la
notion d'influence hommes-femmes. La seconde définition ci-haut mentionnée, celle
faisant référence à l'influence comme pouvoir social d'une personne sur les autres est
sans conteste une définition applicable à cette recherche.
En effet, il faut comprendre la notion d'influence en Guinée dans toute sa dimension
culturelle et sociale. Comme dans plusieurs pays africains, les rapports de genre en
Guinée sont dictés par des régies de fonctionnement propres à une société patriarcale
traditionnelle, notamment, une hiérarchie avouée de l'homme sur la femme.
Cette réalité peut susciter les questions suivantes ; ces régies de fonctionnement
sociales et culturelles sont-elles observables au sein des différents comités de gestion
des caisses populaires? Pourraient-elles, éventuellement, limiter la participation au
Le Grand Robert de la langue française, Dictionnaire alphabétique et analogique, vol. 5 Édition Le
Robert, Paris, 1991, p. 578.
17
pouvoir des femmes dirigeantes et, ce faisant, entrer en contradiction avec les principes
de démocratie et d'égalité des coopératives d'épargne et de crédit?
2.1.2 La participation au pouvoir
Pour préciser ce que l'on entend dans cet essai par «participation au pouvoir» des
femmes dirigeantes, il convient de comprendre cette notion telle que définie dans la
spécificité de l'action coopérative. En effet, les concepts de «participation» et de
«pouvoir» prennent un sens bien particulier lorsque placés dans un contexte coopératif.
Mais avant d'aborder ce concept dans ce contexte particulier à la recherche, voyons tout
de même quelques définitions générales des termes «pouvoir» et «participation».
2.1.2.1 le pouvoir
Selon une définition générale, le pouvoir se définit comme suit :
«Capacité, possibilité de faire quelque chose, d'accomplir une action, de
produire un effet»
et encore :
«Autorité, puissance de droit ou de fait détenue sur quelqu'un, sur quelque
chose »^^
Selon Max Weber, économiste et sociologue allemand, le pouvoir se définit ainsi ;
«la probabilité pour un acteur d'être en mesure d'imposer sa volonté dans
le cadre d'une relation sociale».^*
Comme nous pouvons le constater, ces définitions du pouvoir ne correspondent pas
directement à la notion de pouvoir telle qu'elle doit être comprise dans le contexte
coopératif. Par ailleurs, cette recherche nécessite qu'une telle nuance soit apportée à la
définition, c'est pourquoi nous élaborerons d'avantage sur ce point ultérieurement.
Voyons maintenant quelques définitions de la notion générale de participation.
2.1.2.2 la participation
Le concept de participation, tout comme celui d'influence, est vaste et, surtout,
abondamment utilisé depuis une vingtaine d'années.
«La participation est devenue un thème à la mode, surtout dans les
sociétés industrielles avancées (...) c'est maintenant un des mots
importants du langage des organisations et des associations. Cela n'est
" Petit Larousse Illustré, 1990, p. 774.
Weber, Max, The Theory of socialand économie organization, glencoe, III., Free Press, 1947, p. 152.
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pas sans entraîner une certaine banalisation de l'idée, certes parce qu'elle
est semée à tout vent, mais surtout parce qu'elle prend diverses
significations, qu'elle perd de sa profondeur, qu'elle devient de plus en plus
formelle et qu'elle est beaucoup moins porteuse de l'idéal d'une société
égalitaire.»'^
Le sens général du terme peut être de «prendre part à», par exemple à une discussion
ou à une décision. La participation est alors comprise dans son sens «actif». Dans cette
perspective, Albert Meister définit la participation sociale comme étant :
«l'association volontaire de deux ou plusieurs individus dans une activité
commune dont ils n'entendent pas uniquement tirer des bénéfices
personnels et immédiats»}^
Le sens général de participation pouvant être assez large, Claude Beauchamp a tenu à
préciser ce concept en identifiant des formes et des types de participation. Les formes
de participation sont la consultation, la délégation, la cogestion et l'autogestion. La forme
qui prévaut dans les coopératives est celle de la délégation.
«Par délégation, les membres réunis en assemblée générale cèdent
volontairement une grande partie, parfois même la totalité de leurs pouvoirs
au conseil d'administration.»"
Toujours selon Claude Beauchamp, les types de participation, quant à eux, se résument
comme suit : participation de fait, participation volontaire, participation spontanée,
participation provoquée et participation imposée.
Généralement, le type de participation que l'on retrouve au sein des coopératives est
celui de la participation volontaire, c'est-à-dire que les gens décident eux-mêmes
d'adhérer à la coopérative (en tant que membre ou dirigeants) sans se sentir obligés par
des pressions extérieures. Cependant, il arrive que cette participation soit aussi
provoquée. «Une participation provoquée est consécutive à une intervention extérieure.
" Beauchamp, Claude in Marcel Laflamme et coll. Le Projet coopératif québécois : un projet social, 1982,
p. 223.
Meister, Albert, Participation, Animation et développement, Paris, Anthropos, 1969, p. 8.
" Beauchamp, Claude in Marcel Laflamme et coll. op.cit, p. 226.
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Elle se présente à la suite d'un travail d'information ou, plus encore, d'un travail
d'animation».
Dans le cas de cette recherche, nous pouvons effectivement qualifier la participation des
dirigeants de provoquée, en ce sens qu'elle est tout d'abord le fruit d'un long travail de
sensibilisation dans les quartiers. Les premiers dirigeants qui forment le comité
provisoire et contribuent à la mise sur pied de la caisse sont souvent recrutés par les
agents de développement après avoir été identifiés par le chef de quartier ou un autre
contact comme une personne-ressource à impliquer dans le développement de la
caisse. Plus tard, lors de la première Assemblée constitutive et des Assemblées
générales subséquentes, la participation des dirigeants sera plus volontaire que
provoquée, bien que les pressions sociales puissent parfois influencer le choix des
membres de se présenter ou non.
Cette «pression» ne provient alors plus du Projet des Caisses Yétè Mali, mais des
membres eux-mêmes ou de l'entourage, il faut d'ailleurs noter que la pression sociale
peut être tout autant un incitatif à se présenter comme dirigeant qu'un frein pour ne pas
oser le faire.
2.1.2.3 la participation au pouvoir dans le contexte coopératif
Nous avons vu jusqu'ici quelques définitions des termes pouvoir et participation. Mais la
participation au pouvoir dans le contexte coopératif est en soit un concept qui demande
à être précisé. D'ailleurs, depuis la publication de la brochure intitulée «Les Traits
caractéristiques des coopératives», par le Conseil de la Coopération du Québec en
1974, on résume souvent les domaines de la participation dans les coopératives de
cette manière" :
•  La participation à la propriété (notion de propriétaire-usager)
•  La participation au pouvoir (administration démocratique)
•  La participation aux résultats
" Beauchamp, Claude in Marcel Laflamme et coll. op.cit. p. 229.
Cette information est tirée d'un document intitulé «réévaluation des systèmes participatifs dans la caisse,
positionnement, fourni par M. Guy Cameron de la Confédération des Caisses populaires Desjardins.
20
Le domaine de la participation au pouvoir est donc celui de l'administration
démocratique de la coopérative. En effet, la notion de pouvoir au sein d'une coopérative
ne peut pas être comprise si elle n'est pas perçue comme étant intimement liée à celles
de démocratie et de responsabilité devant l'Assemblée. Selon la Déclaration sur
l'identité coopérative entérinée par l'assemblée générale de l'Alliance coopérative
Internationale lors du congrès de Manchester en septembre 1995, le deuxième principe
coopératif, «le pouvoir démocratique exercé par les membres», s'explique comme suit ;
«Les coopératives sont des institutions démocratiques dirigées par leurs
membres qui participent activement à l'établissement des politiques et à la
prise de décisions. Les hommes et les femmes élus comme représentants
des membres sont responsables devant eux.»
Selon les travaux du XVI® Congrès du Mouvement Desjardins qui s'est tenu de
novembre 1995 à mars 1996 et a amené une redéfinition globale du rôle et des
fonctions des dirigeants et dirigeantes de caisses, le mandat des dirigeants s'exprime
comme suit :
«Le rôle global des dirigeants est de s'assurer, en tant que mandataires
des membres, que la caisse remplit efficacement sa mission de services
financiers à ses membres et de contribution au développement du milieu
dans le respect des valeurs qui fondent la philosophie coopérative. Leurs
fonctions concrètes s'exercent dans quatre grands champs d'activités qui
sont: les relations avec les membres, les relations avec le milieu,
l'administration et le contrôle de la caisse et les relations avec les autres
caisses... »^^
Conformément à ces définitions, le pouvoir attribué aux dirigeants des Caisses
populaires Yété Mali et auxquels ils sont appelés à participer est à la fois une
responsabilité qu'ils ont le droit d'exercer en toute démocratie ainsi que le devoir
d'exercer en toute transparence devant l'Assemblée des membres qui les ont élus.
Déclaration sur l'identité coopérative, site Internet du Mouvement Desjardins, www.desjardms.com.
Extrait des travaux du XVIe Congrès du Mouvement Desjardins.
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Concrètement, au sein des caisses populaires de Conakry, la participation au pouvoir se
traduit par un ensemble de droits et de devoirs auxquels dirigeants et dirigeantes
doivent également prendre part, par le biais de diverses tâches. Dans les parties
subséquentes de la présentation et de l'analyse des données recueillies, nous
examinerons plus en détails les comportements des dirigeants dans la réalisation de ces
tâches. Pour l'instant, disons seulement que la participation au pouvoir s'exerce à
travers un ensemble de responsabilités liées à la gestion de la caisse via ses trois
comités de gestion ; le conseil d'administration, le comité de crédit et le comité de
surveillance.
Pour conclure cette partie, peut-être est-il bon de préciser que les Caisses populaires
d'épargne et de crédit Yété Mali de Conakry, bien qu'évoluant dans un contexte socio
culturel différent du Québec, sont mises en place et gérées en fonction des mêmes
valeurs, des mêmes principes et des mêmes régies que les Caisses populaires
Desjardins du Québec (principe de l'ACI). Cette situation est due à l'absence d'un cadre
légal guinéen pouvant légitimer l'existence des caisses. C'est pourquoi les définitions de
la participation au pouvoir élaborées et adoptées par les entités coopératives du Québec
tels le Mouvement des Caisses populaires Desjardins du Québec (MCPDQ) ou le
Conseil de la Coopération du Québec (CCQ) sont acceptés dans la définition théorique
des concepts de la question de recherche de cet essai.
Précisons également que la littérature coopérative du Québec aborde peu la notion de
participation au pouvoir des dirigeants à proprement dit. En effet, les définitions
élaborées et les réflexions faites au cours des dernières années à propos de la
participation au pouvoir, notamment au sein du Mouvement Desjardins, se réfèrent
généralement à la notion de participation au pouvoir des membres et non strictement
des dirigeants. Il faut cependant préciser que les dirigeants sont avant tout des
membres délégués par l'Assemblée générale pour les représenter. Dans ce contexte,
nous considérons comme valables certaines réflexions concernant la participation au




La collecte des données qui ont servi à ce travail de recherche s'est déroulée à
Conakry, Capitale de la République de Guinée, entre le 23 octobre 1999 et le 15 février
2000 auprès des Guinéens et des Guinéennes membres des comités de gestion des
caisses populaires d'épargne et de crédit Yétè Mali de Conakry. Durant cette période, le
réseau des caisses populaires, qui est actuellement en émergence, est passé de neuf à
douze caisses. La cueillette de données a eu lieu dans sept d'entre elles, soit les
caisses populaires de Kaloum, Taouyah, Gbessia, Dixinn, Hamdallaye, Simbayah et
Mafanco. Les raisons pour lesquelles les cinq autres caisses n'ont pas été incluses dans
la collecte de données sont les suivantes ;
•  Caisses populaires de Matoto et de Enta ; des rencontres ont été prévues a
plusieurs reprises, mais les dirigeants ne se sont pas présentés aux réunions en
nombre suffisant pour obtenir le quorum (50% plus un). Le manque de participation
des dirigeants aux réunions des comités est d'ailleurs un problème majeur du réseau
des caisses populaires Yété Mali. Cet absentéisme prononcé des dirigeants est en
soi un problème qui mériterait une recherche plus approfondie, recherche qui ne
pourra malheureusement pas faire l'objet de ce travail, mais qui pourrait nourrir un
éventuel essai de maîtrise.
•  Caisse populaire de Matam : ayant été mise sous tutelle par le Projet à la suite de
problèmes de gestion graves, cette caisse n'était plus gérée par les membres
dirigeants.
•  Caisses populaires de Sangoyah et de Yimbayah : les deux plus jeunes caisses du
réseau ont ouvert leurs portes respectivement en décembre 1999 et en février 2000,
un peu trop tard pour qu'une cueillette de données puisse y être faite.
Soulignons dés maintenant que le cas de la caisse populaire de Mafanco est différent
des autres, puisqu'il s'agissait, au moment de la collecte de données, d'une caisse
exclusivement féminine. En effet, la création de cette caisse est attribuable à l'initiative
d'un groupe de femmes, déjà membres d'une coopérative féminine, qui ont souhaitées
s'impliquer dans la mise en place d'une coopérative d'épargne et de crédit et réserver
les services de celles-ci aux femmes. Conséquemment, l'ensemble des postes de
gestion des trois comités sont assumés par des femmes.
23
Bien que les relations hommes-femmes soient inexistantes dans la gestion de cette
caisse, nous croyons qu'il est pertinent, voire même intéressant, de tenir compte de
cette caisse dans l'analyse des données de la recherche. En effet, les interrelations
entre les dirigeantes ou les façons dont les femmes exercent leur participation au
pouvoir dans cette caisse pourront peut-être nourrir la recherche et enrichir l'analyse en
y apportant un nouvel angle de compréhension des données.
2.3 Méthode d'échantillonnage
La méthode d'échantillonnage utilisée est non-probabiliste. Une bonne variété dans les
observations aurait été de pouvoir assister à un nombre semblable de conseils
d'administration, de comités de crédit et de conseils de surveillance. Cependant, les
données ont dû être recueillies selon la volonté des dirigeants de se réunir et non selon
un calendrier fixe. En effet, la fréquence des rencontres des dirigeants était à leur
discrétion et un fort pourcentage des rencontres prévues ont été annulées faute de
quorum ce qui a rendu l'échantillon assez limité, en terme de variété comme en terme
de quantité.
Les unités d'observation de cette recherche sont résumées dans le tableau ci-dessous :
Caisses Description des rencontres Nombre hommes/femmes
Kaloum Un conseil d'administration 4 femmes / 5 hommes
Taouyah Quatre conseils d'administration 1  : 2 femmes / 4 hommes
2 : 1 femme / 4 hommes
3 :1 femme / 5 hommes
4 : 1 femme / 5 hommes
Gbessia Un comité provisoire* 1 femme / 5 hommes
Dixinn Un comité élargi** 10 femmes / 2 hommes
Hamdallaye Un conseil d'administration
Un comité élargi
c.a : 4 femmes / 2 hommes
c.e : 3 femmes / 7 hommes
Simbayah Un conseil d'administration
Un comité de crédit
c.a : 2 femmes / 6 hommes
c.c. : 1 femme / 4 hommes
Mafanco Un conseil d'administration 6 femmes***
TOTAL Douze rencontres
- Huit conseils d'administration
- Un comité provisoire
- Deux comités élargis
- Un comité de crédit
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* : le comité provisoire est l'ensemble des dirigeants qui contribuent à la gestion de la caisse
jusqu'à ce que celle-ci atteigne 150 membres et que puisse être tenue l'Assemblée constitutive.
Lors de cette assemblée, les dirigeants seront officiellement élus par les membres et se
constitueront en trois comités. Les rencontres des comités provisoires sont toutefois aussi
intéressantes que les rencontres des comités officiels de la caisse pour l'observation de notre
question de recherche.
" : le comité élargi est la rencontre de l'ensemble des dirigeants formant le conseil
d'administration, le comité de crédit et le comité de surveillance. Ces rencontres particulières de
l'ensemble des dirigeants sont commandées par le président du C.A au besoin.
"* : le cas de la Caisse populaire de Mafanco est particulier étant donnée qu'il s'agit d'une caisse
exclusivement féminine. Les dirigeantes sont donc toutes des femmes.
2.4 Instruments d'observation
Deux Instruments d'observation ont été utilisés pour mener à bien cette recherche ;
l'observation directe et l'entrevue semi-dirigée. Ces deux méthodes complémentaires
ont permis, d'une part, de recueillir un ensemble de renseignements et, d'autre part, de
vérifier certaines perceptions par le biais de discussions plus approfondies.
2.4.1 L'observation directe
La principale source de cueillette de données pour cette recherche a été l'observation
directe de douze réunions de dirigeants tel que détaillé plus haut dans le tableau
récapitulatif des unités d'observation.
Étant stagiaire au Projet des caisses populaires Yété Mali, notre présence aux
rencontres des dirigeants était normale et n'a pas exigé de justification particulière. Pour
faciliter une observation rigoureuse des rencontres, nous avons élaboré une grille
d'observation. Les concepts théoriques relatifs à l'élaboration d'une grille d'observation
ont été tirés de textes de l'auteure Anne Laperrière^l La grille d'observation utilisée lors
des rencontres a porté sur sept indicateurs perçus comme pouvant être significatifs dans
la recherche. Ces indicateurs ont été choisis parce qu'ils font tous référence à des
moyens d'expression, verbaux ou non-verbaux, qui permettent la participation au
pouvoir des dirigeants et des dirigeantes.
Laperrière, Anne, in Benoît Gauthier, Recherche sociale ; de la problématique à la collecte de données,
sous la direction de Benoît Gauthier, Ste-Foy, Presse de l'Université Laval, 1997, 529 pages, p.241 à 251.
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Ces sept indicateurs étaient :
1- Le nombre de femmes et d'hommes présents
2- Le positionnement physique des hommes et de femmes présents
3- Le nombre de fois auxquelles les femmes prennent la parole
4- L'attitude verbale et non-verbale des hommes par rapport aux femmes
5- La solidarité des femmes entre elles
6- Le moment du vote
7- Les attitudes en-dehors du temps de réunion
Les observations directes se sont déroulées sporadiquement entre le 23 octobre 1999 et
le 15 février 2000.
2.4.2 Les entrevues semi-dirigées
Pour compléter l'information recueillie par observation directe et afin de vérifier certaines
perceptions, trois entrevues semi-dirigées ont été menées auprès de trois femmes
dirigeantes de deux caisses différentes, une femme analphabète et deux femmes
lettrées.
Ces entrevues se sont déroulées dans un contexte d'échange. Sans suivre un
questionnaire formel, les entrevues ont abordé deux thèmes particuliers ;
•  Les raisons pour lesquelles les femmes s'expriment peu lors des réunions.
•  Le sentiment d'être écoutée et d'être prise en compte par les hommes.
Dans un cas, une femme seule a été rencontrée chez elle. Dans l'autre cas, deux
femmes ont été rencontrées au même moment aux locaux de la caisse. Les concepts
théoriques relatifs à l'entrevue semi-dirigée ont été tirés de textes de l'auteur Lorraine
Savoie-Zajc". Les deux entrevues se sont déroulées en janvier 2000.
Enfin, nombreuses ont été les discussions informelles auxquelles nous avons pris part
au cours des cinq mois du stage. Le contenu de ces discussions, les réflexions et les
Savoie-Zajc, Lorraine, in Benoît Gauthier, Recherche sociale : de la problématique à la collecte de
données, sous la direction de Benoît Gauthier, Ste-Foy, Presse de l'Université Laval, 1997, p.263.
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remarques ont été notées et serviront d'information complémentaire au moment de la
présentation des résultats et de l'analyse.
2.5 Réserves méthodologiques
La cueillette des données nécessaires à cette recherche aurait pu être beaucoup plus
exhaustive s'il avait été possible d'observer un plus grand nombre de rencontres de
dirigeants et de tenir des entrevues avec un plus grand échantillonnage de dirigeants et
de dirigeantes.
Comme nous l'avons déjà mentionné, le taux d'absentéisme des dirigeants aux réunions
de gestion est tel que ce phénomène constitue un problème préoccupant pour le réseau.
Sans avoir de statistiques officielles à l'appui, l'équipe du projet évalue qu'au moins 50%
des rencontres prévues sont annulées, faute de quorum. Ce phénomène explique
pourquoi l'observation a dû être limitée à douze rencontres.
Le lecteur pourra aussi constater qu'aucune rencontre d'observation n'a eu lieu au sein
d'un conseil de surveillance et que peu d'observations ont eu lieu au sein des comités
de crédit. Les dirigeants membres des conseils de surveillance des caisses ne se
réunissent qu'exceptionnellement (de zéro à deux fois par année selon les constatations
de l'Inspecteur du projet). Il s'agit aussi d'une préoccupation du réseau. Quant aux
comités de crédit, il fut plus difficile de les rencontrer puisque le crédit était suspendu
dans plusieurs caisses du réseau au moment de la collecte des données. Des difficultés
liées aux remboursements des prêts étaient à l'origine de ces suspensions de crédits.
Ces phénomènes ont donc affecté la variété des observations, qui auraient idéalement
dû se dérouler équitablement dans chacun des comités de gestion. En effet, les comités
ayant des mandats distincts, il est possible qu'ils adoptent des modes de décision et de
fonctionnement qui leur sont propres. Une plus grande variété des observations aurait
probablement enrichi la recherche en ce sens qu'elle aurait permis d'observer un plus
vaste éventail d'interactions entre dirigeants et dirigeantes.
Une réserve méthodologique doit également être apportée concemant les entrevues
semi-dirigées. Il avait été prévu de rencontrer en entrevue un minimum de cinq
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personnes, hommes et femmes, issus de caisses différentes. Plusieurs rencontres
promises n'ont finalement pas eu lieu, la personne identifiée ne donnant finalement pas
suite à la demande. Il est important de noter que les moyens de communication sont
extrêmement limités en Guinée, cela rendant fort complexe la prise de rendez-vous. La
petite taille de l'échantillon sera prise en considération au moment de l'interprétation des
données.
28
3- Présentation des résultats
Nous avons indiqué précédemment que le principal instrument d'observation utilisé lors
de cette recherche a été l'observation directe de rencontres de dirigeants (point 2.4).
Conséquemment, nous présenterons d'abord les résultats que nous avons obtenus en
fonction de la variable à l'étude des «interrelations directes observées lors des
rencontres». Cette variable est composée de sept indicateurs correspondant aux sept
points de la grille d'observation utilisée pour la cueillette des données et que nous avons
déjà présentée dans le chapitre précédent (point 2.4.1).
Cette variable à l'étude, bien que centrale dans cette recherche, mérite d'être complétée
par deux sous-variables. En effet, il serait selon nous impossible de dresser un portrait
complet des résultats sans présenter ceux-ci sous les angles des «différentes
dynamiques et réalités des caisses» et des «différentes dynamiques et réalités des
comités de gestion». Pour chacune de ces sous-variables, seuls quelques uns des sept
indicateurs composant la grille d'observation ont été pris en compte. C'est pourquoi nous
soulignons qu'il s'agit de sous-variables à l'étude. Les observations tirées des différentes
dynamiques et réalités des caisses et des comités de gestion nous permettent d'enrichir
et de raffiner les observations faites lors des rencontres.
Telles sont donc les trois variables à l'étude en fonction desquelles nous présenterons
les résultats. À la lumière des résultats obtenus, nous considérons cependant que la
présentation des données de cette recherche ne pourrait être complète sans d'abord
prendre en considération le facteur-clé de «l'alphabétisation et du leadership des
femmes». En effet, bien que cette variable n'ait pas été choisie comme variable à l'étude
en début recherche, elle s'est révélée avoir une incidence sur l'ensemble des résultats
obtenus. C'est pourquoi nous souhaitons non seulement en faire état dans ce chapitre,
mais bien commencer la présentation des résultats par ce point.
3.1 L'alphabétisation et le leadership des femmes
À plusieurs reprises lors des observations, il nous a été permis de remarquer que le
degré d'alphabétisation des dirigeantes avaient une très grande incidence sur leurs
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comportements lors des rencontres de comités, leurs interrelations avec les hommes
dirigeants et leur leadership au sein des comités.
Précisons tout de suite que nous considérerons comme analphabète, dans le contexte
de cette recherche, une personne qui s'exprime dans une ou plusieurs langues
nationales de la Guinée, mais qui n'arrive pas, ou très peu^^ à s'exprimer en français, ni
à comprendre les discussions qui se font en cette langue. S'il arrive que certaines
réunions des comités de gestion des caisses populaires se déroulent en partie en
langue nationale, notons que la majorité d'entre elles ont cours en français, langue
officielle du pays et langue utilisée lors des rencontres de type plus «formel». Précisons
aussi que la capacité des hommes et des femmes à s'exprimer en français est
intimement liée à leur degré d'éducation.
Enfin, il est important de noter que le taux d'analphabétisme en Guinée est beaucoup
plus élevé chez les femmes que chez les hommes. Sans avoir à l'appui des statistiques
exactes, nous pouvons considérer qu'au moins 55% des femmes dirigeantes des
caisses sont analphabètes.^^ Notons aussi que le terme utilisé par les Guinéens pour
désigner la population alphabétisée est le terme «intellectuel». En ce sens, nous notons
que la définition populaire donnée à ce terme par les Guinéens ne rejoint pas
directement la définition reconnue qui désigne une «personne dont la profession
comporte essentiellement une activité de l'esprit ou qui a un goût affirmé pour les
activités de i'esprit»^^.
Lors des observations, il est apparu que les dirigeantes alphabétisées s'expriment
davantage, posent des questions, donnent leur opinion, voire même imposent leur
opinion à l'homme. Ce phénomène a pu être observé à de nombreuses reprises, en
voici un exemple :
•  15 février 2000, caisse de Gbessia, rencontre du comité provisoire
La plupart des femmes analphabètes connaissent quelques mots ou expressions francophones (bonjour,
merci, etc.), mais ne peuvent pas s'exprimer par des phrases complètes.
" Ce pourcentage est celui évalué par l'équipe du Projet des Caisses populaires Yètè Mali.
Petit Larousse illustré, 1990, p. 529.
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Cinq hommes étaient présents à la réunion. Une dizaine de minutes après le début de la
rencontre, une femme arrive. Le Président du comité me regarde et dit ; Vous voyez
bien qu'il y a équité, là où il y a l'homme, il y a la femme!»
Deux points étaient à l'ordre du jour de cette rencontre ; le choix de la date et de l'heure
de l'assemblée générale constitutive et le choix de la date et de l'heure de la séance de
formation préalable. Dans les deux cas, le président s'est adressé directement à la
femme pour que celle-ci propose ses idées. Les hommes se taisaient. La femme a
choisi les deux dates et l'horaire des deux rencontres. Cette dirigeante est une
institutrice.
Ainsi, bien qu'étant la seule femme présente, celle-ci a eu la considération des hommes
et a fait respecter ses idées.
D'autres propos allant dans le même sens ont pu être recueillis au fil des rencontres :
«Les femmes sont complexées de s'exprimer devant les hommes parce que avant, les
hommes étaient les maîtres. Dans les villages, c'est encore comme ça, les femmes ne
parlent pas devant les hommes. Mais quand la femme est lettrée, il n'y a pas de
problème»
Madame Barry Aissatou Bah, membre du conseil d'administration de la caisse populaire
de Simbayah.
« -(...) Maintenant, c'est bien, avec les femmes, on peut discuter.
-  Avant, ce n'était pas possible?
-  Avant, il y avait peu d'intellectuelles, maintenant c'est mieux. Mais vous savez, les
femmes guinéennes ont encore besoin d'être guidées. D'elles-mêmes, elles ont peu
d'initiatives, il faut les diriger.»
Discussion avec El Hadj Mohamed Keita, Président du conseil d'administration de la
caisse populaire de Taouyah.
«Lorsque la caisse a été créée, le président a voulu que je sois une dirigeante. Il est
d'abord allé demander la permission à mon mari et mon mari a accepté alors le
président m'en a parlé après.»
31
«Moi, parce que je suis intellectuelle et mon mari aussi, Je décide de ce que je peux faire
et de ce que je ne peux pas faire.»
Discussion avec Mesdames Camara Sayon Camara, membre du conseil
d'administration de la caisse populaire de Taouyah et Barry Diéné Sanoh, Présidente du
comité de crédit de la caisse populaire de Taouyah.
Contrairement à la femme «intellectuelle», la femme guinéenne analphabète est en
général plus réservée lors des rencontres des comités et ce, même lorsqu'un membre
de l'assemblée traduit en langue nationale les propos de la rencontre. Par contre, il
serait sans doute erroné d'en conclure que ces femmes n'ont aucune influence dans les
comités. En effet, revenons à la définition d'influence telle que proposée par le Grand
Robert de la langue française et qui définit l'influence comme le «pouvoir social d'une
personne qui amène les autres à se ranger de son avis»^\ Selon cette définition,
l'influence est intimement liée au pouvoir social. Or, les femmes guinéennes
analphabètes sont majoritaires dans la société guinéenne tout comme au sein des
comités de gestion des caisses populaires. Qu'en est-il du pouvoir social de ces
femmes? Selon les données recueillies, il semblerait que ces femmes ont un certain
pouvoir :
« Il n'y a pas un fossé entre les femmes inteiiectuelies et les femmes analphabètes. Les
femmes intellectuelles ont le devoir de tout repérer, d'écouter et de donner des conseils,
mais nous avons besoin des femmes analphabètes, car elles parlent beaucoup et elles
savent communiquer rapidement et facilement des messages. Il vaut mieux avoir ces
femmes avec nous que contre nous!»
Madame Barry Diéné Sanoh, présidente du comité de crédit de la caisse populaire de
Taouyah.
Bien qu'elles suscitent déjà réflexion, il convient de laisser pour plus tard l'analyse des
données recueillies en ce qui concerne l'alphabétisation et le leadership des femmes.
Concluons simplement que cette première perspective de présentation des données
nous a permis de constater qu'il existe une distinction claire, dans la société guinéenne,
entre les femmes intellectuelles et les femmes analphabètes. Cette distinction a des
Le Grand Robert de la langue française, Dictionnaire alphabétique et analogique, vol. 5 Édition Le
Robert, Paris, 1991, P- 578.
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incidences sur l'attitude des dirigeantes au sein des comité de gestion et sur les
interrelations entre dirigeants et dirigeantes. Sachant cela, nous pouvons maintenant
passer au point principal de ce chapitre : la présentation des résultats en fonction de
d'une variable à l'étude, celle des interrelations directes observées lors des rencontres.
3.2 Les interrelations directes observées lors des rencontres
Afin de structurer la présentation des données de ce deuxième point, nous ferons ici
référence à la grille d'observation utilisée au cours de la collecte de données (point
2.4.1).
3.2.1 Présence des femmes aux rencontres
Comme nous l'avons déjà mentionné au cours de ce travail, le taux d'absentéisme des
dirigeants (hommes ou femmes) aux rencontres des comités de gestion des caisses
populaires constitue un problème préoccupant pour l'équipe du projet. Par ailleurs, selon
nos observations, le taux d'absentéisme des femmes est légèrement plus élevé que
celui des hommes. Afin de raffiner la présentation des données, nous qualifierons
l'absentéisme en deux catégories ; l'abandon dés le départ et l'absentéisme sporadique.
Toutes les caisses populaires étudiées au cours de cette recherche ont connu un même
phénomène : l'abandon de leur poste par des dirigeantes. Cet abandon est parfois
officiel (démission remise au projet), mais le plus souvent informel (les femmes ne se
présentent plus aux réunions). Ce type de désengagement est plus fréquent chez les
femmes que chez les hommes. Les raisons invoquées par les femmes qui abandonnent
leur poste sont généralement le manque de temps ou l'insuffisance de ressources
économiques. En fait, bien que l'aspect bénévole de l'implication comme dirigeant soit
explicité très clairement dans tous les documents et dans toutes les rencontres des
caisses populaires, il arrive très souvent que les femmes réclament des compensations
financières pour leur travail et que, n'en recevant pas, elles abandonnent leur fonction.
En fait, les femmes, déjà surchargées de travail et souvent soutien de famille, sont
généralement celles qui s'avèrent les plus mécontentes de l'absence de rémunération,
ce qui les amènent à quitter leur poste de dirigeante.
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Il est important de souligner ici que le bénévolat «pur» est peu répandu en Guinée. En
effet, rares sont les organisations qui, telles les coopératives, demandent l'implication
volontaire de bénévoles qui ne reçoivent en échange aucune forme de compensation,
monétaire ou autre. Les Guinéens n'étant pas familiers avec un tel mode de
fonctionnement, ils s'étonnent et sont souvent déçus de constater qu'ils ne recevront
aucune compensation de leur caisse pour le travail accompli, si ce n'est la
reconnaissance sociale d'être impliqué activement dans son quartier au sein d'un projet
coopératif.
Les absences sporadiques des femmes sont souvent justifiées par les mêmes raisons,
soit le manque de temps et l'insuffisance de ressources financières. Plusieurs
observations sont à l'origine de cette constatation ;
•  24 novembre 1999, caisse populaire de Dixinn, comité élargi.
Le point à l'ordre du jour de cette rencontre était la présentation par l'inspecteur du
Projet du rapport d'inspection de la première année de fonctionnement de la caisse. Ce
rapport notait notamment qu'un grand absentéisme s'était fait sentir au sein des trois
comités de gestion. Sur vingt réunions du comité de crédit, huit se sont tenues sans le
quorum. En un an, le conseil d'administration n'a tenu que deux réunions et le comité de
surveillance ne s'est jamais réuni. Sur les dix-neuf dirigeants de cette caisse quatorze
sont des femmes et cinq des hommes.
Aux constatations de l'inspecteur, les femmes ont rétorquées que cet absentéisme était
lié aux dépenses de temps et d'argent qu'impliquaient pour elles le déplacement à la
caisse pour les réunions. «Pour venir à la caisse, je dois laisser ma table au marché et
payer 1000 FG de taxi» (commentaire d'une femme dirigeante).
•  22 novembre 1999, caisse populaire de Taouyah, conseil d'administration
Le point à l'ordre du jour était la récupération de crédit impayés. Cette récupération
passe notamment par des visites des dirigeants chez les mauvais payeurs. À la
demande du Président pour se rendre chez un membre le lendemain, les deux femmes
présentes ont répondu :
«les jours ouvrables, c'est un peu difficile...»
«demain, je serai seule à la maison avec les enfants, je ne pourrai pas être disponible.»
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Selon les données tirées de la thèse de Marie-Rose NyandwP^ «en ce qui concerne les
femmes du Tiers-Monde en général, leur journée de travail est en moyenne de 14
heures par jour. Cela leur laisse peu de temps pour une participation active aux activités
coopératives»^' «Cette contrainte est liée au fait que les femmes doivent combiner les
tâches domestiques indispensables avec le travail productif, ce qui n'est pas le cas pour
les hommes.»'"
Pour conclure sur le point de la présence des femmes aux rencontres, soulignons que
dans quelques cas, il arrive que le manque de temps de certaines femmes pour
participer aux rencontres soit lié non pas à leurs lourdes tâches domestiques, mais
plutôt à leur implication dans une grande quantité d'organisations. Dans ce cas, il s'agit
de femmes intellectuelles, aisées et reconnues dans leur milieu qui sont sollicitées de
tous les côtés pour participer à une multitudes d'activités. Tel était le cas, par exemple,
d'une des deux présidentes de caisses du réseau, Madame Bangoura, Présidente de la
caisse populaire de Dixinn. Cette femme, bien qu'ayant de grandes qualités de leader
au sein de sa caisse, s'est absentée à de nombreuses reprises de réunions prévues à
sa caisse ou au Projet. Ces absences ont été justifiées par un manque de temps lié à
une implication trop grande dans une multitude d'activités, au sein d'autres organismes.
Il s'agit cependant ici d'un cas d'absentéisme plus rare, qui ne se retrouve que chez
quelques femmes lettrées et reconnues comme leader dans leur communauté.
3.2.2 Position physique des hommes et des femmes
Ce deuxième aspect de la grille d'analyse avait pour but d'observer la façon dont les
hommes et les femmes prenaient place dans les locaux des caisses lors des rencontres.
D'abord, il est important de souligner que les locaux des caisses populaires sont en
général des endroits restreints, dotés de deux ou trois chaises ainsi que de deux ou trois
bancs de bois où peuvent prendre place trois ou quatre personnes.
Nyandwi, Marie-Rose, Genre, coopératives et développement, impacts de la participation des femmes
aux associations coopératives agricoles et les rapports de genre, le cas de la commune de Ngoma au
Rwanda, thèse présentée à la Faculté des études supérieures de l'Université Laval, avril 1999.
Giasson, Francine Harel, «Femmes et coopératives : saurons-nous grandir ensemble?» Coopératives et
développement, vol. 17 numéro 1, 1985-1986, p. 215.
Loufti, Martha F. «Le développement, oui, mais avec les femmes ; plaidoyer pour une action véritable».
Revue internationale du travail, vol. 126, numéro 1, 1987, p.l49.
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Ainsi, pour des critères purement physiques, il arrive souvent que dirigeants et
dirigeantes doivent tenir une réunion dans un espace restreint, ce qui leur demande de
s'asseoir près les uns des autres.
Lors de chaque observation, nous avons dessiné un petit croquis de la disposition
physique des hommes et des femmes. Dans cinq cas sur douze, une seule femme était
présente à la rencontre observée. Presque à chaque fois, cette femme était assise prés
de moi, sans que je lui en ai fait la demande. Lors de la rencontre du comité élargi de
Dixinn, (la seule où les femmes aient été largement majoritaires, 10 femmes et deux
hommes), nous avons pu remarquer que les deux hommes présents étaient assis côte à
côte. Lors des autres rencontres observées, les femmes présentes (deux ou plus)
étaient assises côte à côte (dans 50% des cas) ou séparément (dans 50% des cas).
Parallèlement à ces observations, il nous a aussi été permis d'assister à deux
assemblées générales annuelles ; l'assemblée constitutive de la caisse populaire de
Enta, le 23 octobre 1999 et l'Assemblée générale annuelle de Taouyah, le 10 décembre
1999. Ces rencontres ne font pas partie de notre échantillon, mais nous nous
permettons tout de même d'en faire mention, car nous croyons que les observations que
nous y avons faites peuvent peut-être enrichir les résultats relatifs à la position physique
des hommes et de femmes.
Ainsi, il a été noté lors de ces deux assemblées que les hommes et les femmes se sont
assis séparément. L'assemblée de la caisse de Enta a eu lieu dans une cours d'école
extérieure et celle de la caisse de Taouyah dans un grand auditorium situé dans l'édifice
de la Mairie du quartier. Sans tirer de ces observations des conclusions simplistes, nous
pouvons quand même nous demander si hommes et femmes, dans des situations leur
permettant de choisir l'endroit où ils souhaitent s'asseoir, n'auraient pas tendance à
former deux groupes distincts.
Par ailleurs, mis à part l'endroit où elles s'assoient, il est également intéressant de
s'attarder à l'attitude corporelle des femmes lors de ces rencontres. Ainsi, il est très
fréquent que les dirigeantes, particulièrement les femmes analphabètes, dorment (ou du
moins ferment les yeux) durant les réunions. Il est également fréquent que les femmes
appuient leurs coudes sur leurs genoux et se tiennent la tête entre les mains ou encore
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qu'elles se couchent directement sur un banc, si l'espace le permet. Lors de la rencontre
du comité élargi de Dixinn, trois femmes se sont levées avant la fin de la réunion pour
aller se coucher sur une table dans le bureau de crédit, en disant qu'elles étaient
fatiguées. Ces attitudes des femmes sont-elles dues à une fatigue extrême? Une chose
est certaine, ces démonstrations physiques de fatigue ou de lassitude sont beaucoup
moins fréquentes chez les hommes, bien qu'il arrive aussi que certains d'entre eux
ferment les yeux au cours des réunions.
3.2.3 Prise de la parole par les dirigeantes
Les constatations tirées de ce troisième point de la grille d'observation sont intimement
liées à l'alphabétisation des femmes. Tel que mentionné précédemment dans ce
chapitre, les femmes dites «intellectuelles» s'expriment beaucoup plus que les femmes
analphabètes lors des rencontres de dirigeants.
Au cours des douze rencontres observées, très peu de remarques ont été faites pas une
femme analphabète si ce n'est de courtes approbations verbales ou non-verbales aux
propos d'autres dirigeants ou dirigeantes, ou encore des commentaires émis à faible
voix à une voisine, en langue nationale.
Parmi les femmes alphabétisées, différentes situations ont été observées. Tel que déjà
mentionné (cas du comité élargi de Gbessia), il est déjà arrivé qu'une seule femme
impose ses décisions aux hommes présents, prenne la parole à plusieurs reprises et
soit écoutée. Dans d'autres cas, des femmes ont pris la parole, mais ont dû s'y prendre
à deux ou trois reprises avant que les hommes les écoutent. Ce fut notamment le cas
lors d'un conseil d'administration de la caisse de Taouyah, le 2 décembre 1999. Lors
d'une discussion portant sur la récupération du crédit, une dirigeante membre du conseil
d'administration a tenté de prendre la parole. Elle a dû recommencer sa phrase à trois
reprises pour arriver à donner son opinion sans se faire couper la parole.
Lors de l'observation du conseil d'administration de la caisse populaire de Kaloum, deux
des quatre femmes présentes se sont exprimées et ont posé des questions. Les deux
autres n'ont pas parlé. Enfin, lors de l'observation du conseil d'administration de la
caisse populaire de Simbayah, une seule des deux dirigeantes présentes a parlé. Il
s'agissait d'une femme lettrée.
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3.2.4 Attitudes verbales et non-verbales des hommes par rapport aux femmes
En ce qui concerne ce quatrième aspect de la grille d'observation, le principal élément
noté concerne le regard des hommes lorsqu'ils s'adressent aux autres membres
présents. Qu'il s'agisse du président des comités (des hommes dans neuf cas sur
douze), des autres membres ou même encore de certains agents du Projet invités aux
réunions, il est à noter que dans au moins 80% des cas, les hommes s'adressaient au
groupe sans regarder les femmes présentes.
Par ailleurs, nous n'avons jamais noté de commentaires désobligeants à l'égard des
remarques faites par des femmes ou des questions qu'elles ont posées. Dans certains
cas, une certaine indifférence pouvait toutefois être remarquée à l'égard de ces
interventions, comme ce fut le cas notamment lorsqu'une femme membre du conseil
d'administration de la caisse populaire de Taouyah a tenté par trois reprises de donner
son opinion (exemple cité précédemment).
À quelques reprises durant certains conseils d'administration de la caisse populaire de
Taouyah et de la caisse populaire de Hamdallaye, les présidents d'assemblée, devant le
mutisme des femmes, ont stimulé leur intervention en leur demandant leur avis sur telle
ou telle question. Nous ne pouvons toutefois confirmer s'il s'agissait d'une pratique
courante ou plutôt d'une initiative encouragée par la présence de Canadiens à la
rencontre. Il ne s'agit bien sûr que d'une hypothèse, mais compte tenu de l'importance
accordée par le Projet à l'égalité des genres, il n'est pas à exclure qu'un penchant
favorable envers la participation des femmes se fasse sentir lorsqu'un membre du
Projet, particulièrement un Canadien, est présent à une rencontre de comités de
gestion.
3.2.5 Solidarité des femmes
Le cinquième point de la grille d'observation avait pour but de vérifier si les attitudes des
femmes étaient différentes lorsqu'elles se retrouvaient en plus grand nombre au sein
d'un comité et si elles étaient solidaires entre elles lors des prises de décision, par
exemple, dans le cas d'un débat.
Selon Madame Sanoh, présidente du comité de crédit de la caisse populaire de
Taouyah, «les hommes cherchent toujours à maîtriser les femmes. L'an dernier, dans le
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comité de crédit, il y avait trois femmes et deux hommes. Nous étions bien. Maintenant,
il y a trois hommes et deux femmes, mais nous ne nous laisserons pas faire, car nous
sommes des femmes averties (intellectuelles), (...), en général, les femmes ne se font
voir que lorsqu'elles se sentent plus fortes. »
Ce commentaire fait référence à deux notions ; le leadership des femmes alphabétisées
et la force du groupe. Nous ne reviendrons pas sur le premier point, déjà abordé
précédemment. Par ailleurs, en ce qui concerne la référence à la force du groupe, donc
à la solidarité des femmes, il convient de préciser qu'il s'agit d'un aspect qui est peu
ressortit lors des observations.
En effet, lors des observations, nous n'avons pas eu l'occasion d'assister à de grandes
démonstrations de la solidarité féminine. Est-ce parce que l'occasion n'a pas été donnée
aux dirigeantes de démontrer leur solidarité, parce que la solidarité des femmes ne
passe pas par des attitudes observables (verbales ou non verbales) ou encore parce
que cette solidarité n'est pas très forte? Cela est difficile à dire. Lors des rencontres
observées, les idées émises faisaient l'unanimité, surtout si elles étaient acceptées par
le président ou la présidente d'assemblée. Il n'y a jamais eu de débats. Lors du conseil
d'administration de la caisse de Kaloum, par exemple, quatre femmes et cinq hommes
étaient présents. Durant la rencontre, seulement deux des femmes présentes ont pris la
parole. Les deux autres ont tantôt dormi, tantôt regardé vers le dehors et n'ont pas paru
intéressées par la rencontre, ni lors des interventions des femmes, ni lors des
interventions des hommes.
Pourtant, la solidarité des femmes guinéennes, tout comme la solidarité des femmes
africaines en général, est souvent citée comme une force et une caractéristique de la
population féminine. Rappelons l'événement historique du 27 août 1977 au cours duquel
les femmes de Guinée ont marché dans la ville de Conakry jusqu'au palais présidentiel
de Sékou Touré afin de revendiquer la suppression de la taxe économique. Encore
aujourd'hui, cette date symbolise la solidarité des femmes guinéennes. N'oublions pas
non plus que la Guinée a vu naître, depuis 1984, plusieurs associations féminines telles
l'Association des femmes poètes et écrivains, l'Association des femmes chercheures de
Guinée et de nombreuses coopératives féminines qui ont pour but de soutenir des
39
initiatives féminines ou de contribuer à l'amélioration de la vie des femmes, tant du point
de vue économique que social.
La caisse populaire Yèté Mali de Mafanco, la seule caisse féminine du réseau, gérée
uniquement par des femmes, est d'ailleurs née de l'initiative d'un groupe de femmes qui
faisaient déjà partie d'une petite coopérative d'épargne et de crédit (la CEFEC).
3.2.6 Le vote
Bien que devant normalement respecter les règles de la démocratie, les votes pris au
sein des comités de gestion des caisses reflètent plus souvent l'opinion du président ou
d'une petite poignée de dirigeants que l'opinion générale du groupe, particulièrement
des femmes. En effet, malgré les efforts faits par le Projet pour que les votes se
prennent à main levée, en laissant à chacun la possibilité de s'exprimer, il arrive souvent
que le président du comité prenne au nom du groupe une décision qu'il n'a pas pris la
peine de faire entériner par tous.
«Les décisions sont prises par un groupe d'hommes avant la réunion et lorsque nous
arrivons à la rencontre, il ne nous reste qu'à dire oui.»
Madame Camara Sayon Camara, membre du conseil d'administration de la caisse de
Taouyah.
D'autres observations appuient l'opinion de cette femme ;
•  3 février 2000, caisse populaire de Hamdallaye, conseil d'administration
Le point à l'ordre du jour concernait l'adoption par la caisse d'un budget pour la
réalisation d'une promotion. J'étais présente pour faire la proposition. Proposition qui
était traduite en langue nationale par le Président, puisque les quatre femmes présentes
étaient analphabètes (deux hommes lettrés étaient aussi présents). Au moment de
prendre la décision d'accorder le montant requis, le Président a donné son accord sans
demander l'avis des femmes. Aucun vote n'aurait eu lieu et les femmes n'auraient pas
été mises au courant de l'accord de ce budget si je n'avais pas demandé à ce que le
vote se fasse selon les régies démocratiques.
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Des situations similaires ont été observées dans les caisses de Simbayah (conseil
d'administration du 20 janvier 2000) et de Taouyah (conseil d'administration du 2
décembre 1999).
3.2.7 Interrelations hommes-femmes avant et après les rencontres
Enfin, le dernier point de la grille d'observation utilisée portait sur les interrelations des
hommes et de femmes en-dehors du temps de réunion à proprement dit. Lors des
observations, il a été remarqué à plusieurs reprises que des hommes qui n'avaient pas
semblé se préoccuper de la présence des femmes durant la rencontre, allaient vers elle
à la fin de la rencontre afin de leur lancer une taquinerie, de prendre des nouvelles de
leur mari et de leur famille ou de leur parler en privé de quelque chose. Le Président de
la caisse populaire de Taouyah a ainsi demandé à parler à Madame Camara à deux
reprises à la suite de rencontres. Le Président de la caisse populaire de Hamdallaye a
fait de même avec une des membres du conseil d'administration.
Par ailleurs, il nous a aussi été permis d'observer que dans le cas où elles ne sont pas
seules à participer à la rencontre, les femmes ont tendance à se parler entre elles avant
le début de la réunion et les hommes de même. Par exemple, lors de la rencontre du
comité élargi de la caisse populaire de Dixinn, aucune femme n'a adressé la parole aux
deux hommes présents, ni avant, ni après la rencontre. Les femmes discutaient entre
elle en langue nationale.
Enfin, dans certains cas, hommes et femmes s'adressaient librement la parole avant et
après la réunion et semblaient démontrer une grande complicité. C'est le cas
notamment de deux femmes et d'un homme membres du conseil d'administration de la
caisse populaire de Hamdallaye qui sont tous trois enseignants et qui discutaient et
blaguaient abondamment avant et après la rencontre.
Voilà qui complète la présentation des données selon la variable à l'étude des
interrelations directes observées lors de rencontres.
Bien que ce point du chapitre donne déjà un bon aperçu de l'ensemble des données
recueillies, il convient de compléter cette information en précisant certaines choses. Les
deux points subséquents de ce chapitre ne seront donc pas aussi détaillés que le
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précédent, mais ont plutôt pour objectif de raffiner et enrichir la présentation des
données en fonction de certaines particularités des caisses et des comités de gestion.
3.3 Les différentes dynamiques et réalités des caisses
Bien que toutes situées à Conakry et dirigées selon les mêmes régies de
fonctionnement, les caisses populaires Yèté Mali ont chacune leur dynamique. Cette
dynamique leur est donnée par les dirigeants qui en font partie, les employés qui y
travaillent et même par les membres qui y adhérent. De plus, chaque quartier de
Conakry est le lieu d'activités économiques particulières (pêche, marché, etc.), ce qui
leur confèrent différentes caractéristiques.
3.3.1 La personnalité du Président ou de la Présidente
D'abord, nous avons constaté que la personnalité du Président ou de la Présidente de la
caisse influence grandement la dynamique qui existe entre les hommes et les femmes
dans ces caisses. Pour illustrer cette affirmation, mettons en parallèle la situation
observée dans trois caisses, soit celles de Hamdallaye, de Taouyah et de Dixinn.
Le Président de la caisse populaire de Taouyah est un homme âgé, portant le titre de
«El Hadj», ce qui signifie qu'il a fait le pèlerinage à la Mecque (l'équivalent féminin est le
titre «Hadja»). El Hadj Mohamed Keita est reconnu par tous comme un homme
respectueux de la tradition et méritant respect, de par son âge et son expérience. Selon
ses propos déjà cités dans ce travail, «la femme guinéenne a encore besoin d'être
guidée». Au cours des observations faites dans cette caisse, nous avons pu constater
que les femmes membres des comités de gestion s'exprimaient peu. À quelques
reprises, des décisions ont été prises par le président et les hommes présents sans que
l'avis des femmes ne soit sollicité et en ne respectant pas les régies démocratiques du
vote. De plus, nous avons pu noter à plusieurs reprises que le Président ne regardaient
pas les femmes lorsqu'il s'adressait aux membres des comités.
Le Président de la caisse populaire de Hamdallaye est directeur d'une école primaire et
président d'une association des directeurs d'école. Il est dans la trentaine. Au cours des
deux rencontres observées dans cette caisse, nous avons pu remarquer que le
président regardait tout autant (et même plus) les femmes présentes que les hommes.
Avant et après les rencontres, le Président discutait avec des femmes. À chaque fois
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qu'une femme a posé une question ou à fait un commentaire au cours de ces
rencontres, elle a été écoutée.
La Présidente de la caisse populaire de Dixinn est une femme très influente dans son
milieu. Il s'agit d'un femme instruite et très à l'aise financièrement qui est impliquée dans
de multiples activités à caractère social, particulièrement de nature féministe. Bien
qu'elle ne soit pas à proprement dit une caisse féminine, c'est-à-dire une caisse dont les
membres et par conséquent les dirigeantes sont toutes des femmes, le pourcentage de
dirigeantes de la caisse de Dixinn s'élève à plus de 80%. Au cours de la rencontre
observée, il est apparu clairement que les femmes prenaient les décisions sans trop se
soucier de l'opinion des deux hommes présents.
Ces différentes observations nous questionne à savoir jusqu'à quel point la personnalité
du Président ou de la Présidente de la caisse a une influence sur la dynamique de la
caisse en ce qui concerne les interrelations hommes-femmes. Une chose est sûre par
ailleurs, cette variable à l'étude mérite notre attention.
3.3.2 La caisse de Mafanco
La dynamique de la caisse populaire de Mafanco mérite également qu'on s'y attarde. Tel
que nous l'avons déjà mentionné, cette caisse est la seule du réseau à être
exclusivement féminine. C'est donc dire que les relations hommes-femmes n'ont pas pu
être observées dans les comités de gestion de cette caisse...puisqu'elles n'existent pas!
Par ailleurs, il peut être intéressant de noter que cette caisse n'est pas exempte pour
autant de relations d'influence.
En effet, il semble également exister au sein de la caisse de Mafanco et dans la société
guinéenne en général une relation d'influence entre femmes.
Lors du conseil d'administration observé, seules quelques femmes ont pris la parole. Il
s'agissait principalement de femmes lettrées. Il est possible que le leadership de la
Présidente de cette caisse. Madame Barry Fatoumata Barry soit non seulement
reconnu, mais également «subi» par certaines femmes. Ainsi, il nous est déjà arrivé
d'entendre des commentaires tels :
«Notre présidente prendra la décision (...) c'est elle qui sait quoi faire.»
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De plus, même s'il ne s'agit pas d'une observation liée à une rencontre de dirigeant, il
peut être pertinent de faire mention d'une réalité connue dans les caisses : la pression
de femmes sur d'autres femmes pour l'obtention d'un micro-crédit de groupe. Rappelons
que ce crédit, tel que définit dans le chapitre 1 (point 1.3) est un prêt d'un petit montant
accordé essentiellement aux femmes à des conditions très avantageuses.
Ainsi, il arrive très régulièrement qu'un groupe de femmes obtenant un prêt de type
micro-crédit de groupe de la caisse remette le total de la somme reçue à une seule
femme du groupe. Dans la plupart des cas, les femmes justifient leur acte par la
pression exercée par cette femme sur elles. Cette pression sociale, notamment celle
exercée par des membres de la famille (grande tante, grande soeur, etc.) semble très
présente en Guinée. En fait, bien que n'ayant ni eu le temps ni l'occasion d'approfondir
beaucoup cet aspect des relations interpersonnelles en Guinée, nous croyons qu'il
existe une forte hiérarchie, formelle et informelle, entre les femmes et que cette
hiérarchie est la source de grandes influences entre femmes.
Ces nouvelles données, recueillies grâce au cas unique de la caisse de Mafanco et à
certaines réalités du réseau Yètè Mali, pourraient sans doute être le point de départ
d'une nouvelle recherche. Mais, pour l'instant, contentons-nous de considérer ces
données comme un apport nouveau aux observations déjà présentées, apport qui
pourra sans doute nourrir notre future analyse des résultats.
3.4 Les différentes dynamiques et réalités des comités de gestion
Enfin, pour conclure ce chapitre de la présentation des données, nous souhaitons nous
attarder quelque peu à une quatrième perspective d'observation, celle des différentes
dynamiques et réalités des comités de gestion.
En effet, tel que nous l'avons déjà mentionné dans les réserves méthodologiques, les
trois comités de gestion d'une caisse ont chacun des mandats distincts, ce qui peut
occasionner l'adoption de modes de décision et de fonctionnement qui leur sont propres.
Conscients de cette réalité, il peut être juste de se demander si ces distinctions
influencent les interrelations entre hommes et femmes.
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Avant de communiquer les résultats des observations concernant ce point, répétons
toutefois qu'une plus grande variété des observations aurait probablement enrichi la
recherche, en ce sens qu'elle aurait permis d'observer un plus vaste éventail
d'interactions entre dirigeants et dirigeantes.
3.4.1 Le mandat du comité de crédit
Tel que son nom l'indique, le comité de crédit est le comité de gestion via lequel la
décision d'accorder ou non un crédit est prise. Les cinq membres qui constituent le
comité de crédit ont le mandat d'analyser les demandes de crédits et de voter l'octroi du
crédit, à la lumière de l'analyse du dossier du membre et des recommandations du
gérant de la caisse. Bien qu'une seule observation ait été fait au sein d'un comité de
crédit, nous avons pu y observer un phénomène qui ne s'est jamais répété lors des
autres rencontres :
•  29 novembre 1999, Caisse populaire de Simbayah, Comité de crédit
Une femme et trois hommes sont présents à la réunion qui a pour but de discuter de
deux dossiers de crédit. La femme est analphabète. Dans le cas du premier dossier de
crédit, la femme prend la parole deux fois. Les deux fois, ce sont les hommes qui lui
demandent son avis. Les hommes lui demandent si l'emprunteur est connu et respecté
de son milieu et si ses antécédents de crédit sont positifs? Le premier cas de crédit
implique une femme qui travaille au marché et qui est connue de la dirigeante. On lui
demande ce qu'elle pense de sa moralité, si elle fait bien l'activité mentionnée. La
femme fait des réponses courtes. Elle confirme la bonne moralité de la demandeuse.
Les hommes reconnaissent que l'opinion de la femme doit être exacte car elle connaît la
demandeuse.
Dans le deuxième dossier de crédit, le gérant présente le dossier aux dirigeants sans
regarder la dirigeante présente. Celle-ci ne prend pas la parole. Elle opine de la tête à
quelques reprises. La décision d'octroi est prise par les hommes. Ce sont eux qui
interviennent et posent des questions. La femme ne dit rien. Il n'y a pas de vote officiel.
Cette observation soulève un point jusqu'ici laissé sous silence : celui de la
reconnaissance par les hommes des domaines de compétences des femmes
analphabètes. En effet, nous avons pu constater au cours de cette observation que
l'opinion de la femme analphabète a été sollicitée et respectée parce qu'elle faisait
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référence à un «champ de compétence» reconnu à cette femme, soit celui d'évaluer la
moralité d'une autre femme avec qui elle travaille au marché.
Cette observation nous permet de revenir à l'idée émise par Madame Sanoh, citée plus
haut, selon laquelle « Il n'y a pas un fossé entre les femmes intellectuelles et les
femmes analphabètes. Les femmes Intellectuelles ont le devoir de tout repérer,
d'écouter et de donner des conseils, mais nous avons besoin des femmes
analphabètes, car elles parlent beaucoup et elles savent communiquer rapidement et
facilement des messages (...)»
De même, comme nous l'a souligné Madame Barry Aîssatou Bah, membre du conseil
d'administration de la caisse populaire de Simbayah :
«Les hommes ne font pas facilement confiance aux femmes, mais quand ils leur font
confiance, ils les écoutent!»
Voilà donc ce qui complète la présentation des données recueillies lors de la recherche.
Voici maintenant venu le moment d'analyser ces données et d'en tirer des conclusions
qui nous permettront de répondre à notre hypothèse de recherche.
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4. L'analyse
Les trois premiers chapitres de cette recherche nous ont permis de mettre en place
l'ensemble des éléments nécessaires à une analyse éclairée des résultats. Nous avons
d'abord introduit le lecteur au contexte dans lequel évoluent les caisses populaires Yètè
Mali en Guinée. Nous avons ensuite exposé la problématique de recherche, puis la
stratégie d'observation des données, ce qui nous a permis de définir les concepts ainsi
que de préciser la méthodologie de travail, les unités d'observation et la méthode
d'échantillonnage utilisées. Enfin, nous avons exprimé certaines réserves
méthodologiques avant d'entreprendre la présentation des résultats.
À la lumière de tous les renseignements dont nous disposons maintenant, voici le
moment d'analyser les résultats de notre recherche, ce qui nous permettra de confirmer
ou d'infirmer notre hypothèse de départ.
4.1 Retour à l'hypothèse de recherche
Avant tout, prenons le temps de revenir à ce qui est fondamental dans ce travail : notre
sujet de recherche et l'hypothèse que nous avons proposée.
Rappelons que le sujet de recherche a été formulé ainsi :
«L'influence des hommes sur la participation au pouvoir des femmes
dirigeantes dans les comités de gestion des caisses populaires d'épargne et de
crédit Yèté Mali de Conakry.»
L'hypothèse de départ, quant à elle, est la suivante :
«La participation au pouvoir des femmes dirigeantes dans les Caisses
populaires d'épargne et de crédit Yété Mali de Conakry est influencée par la
présence des hommes.»
Maintenant que nous avons rapporté l'essentiel de nos observations et des contenus
d'entrevues, que pouvons-nous conclure? La présence des hommes dans les comités
de gestion mixtes des caisses populaires Yètè Mali influence-t-elle ou non la
participation au pouvoir des femmes?
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C'est une réponse mitigée que nous apportons à cette question. Nous vous
démontrerons maintenant pourquoi.
4.2 Un modèle patriarcal qui influence la participation au pouvoir des dirigeantes
Tel que précisé lors de la définition des concepts, il faut comprendre la notion
d'influence en Guinée dans toute sa dimension culturelle et sociale (point 2.2.1). En
effet, cette influence, définie comme le «pouvoir social d'une personne qui amène les
autres à se ranger de son avis» (point 2.2.1), est, selon nous, bien réelle dans les
comités de gestion des caisses populaires, mais ne peut être saisie qu'en fonction d'une
analyse qui tienne compte des régies de fonctionnement de la société guinéenne.
Rappelons, tel que déjà mentionné dans le point intitulé «évolution de la problématique
de recherche» (point 1.4), que la structure de la société guinéenne est patriarcale, c'est-
à-dire qu'elle repose sur une «forme de famille fondée sur la parenté par les mâles et
sur la puissance paternelle».
Que ce soit en Guinée ou ailleurs, «les attitudes patriarcales constituent l'entrave dont il
est peut-être le plus difficile pour les femmes de se dégager à cause du fait qu'elles
imprègnent toutes les institutions sociales, économiques, politiques, religieuses, voire
même les systèmes juridiques et scientifiques»^^ Les caisses populaires Yété Mali, bien
qu'elles soient mises en place en fonction des principes et valeurs coopératifs prônant la
démocratie et l'égalité des genres (point 1.2), ne peuvent pas se soustraire à ces régies
de société. Nous ne pouvons jamais oublier que les caisses évoluent d'abord et avant
tout dans une société patriarcale et, de ce fait, dans un contexte où les femmes n'ont
pas toujours l'entière liberté d'exercer leur pouvoir de dirigeante.
À la lumière de nos observations et de nos entrevues, nous pouvons donc maintenant
répondre par l'affirmative à une question d'ordre général que nous nous étions posé au
moment de la définition des concepts, à savoir «les régies de fonctionnement social et
culturel propres à une société patriarcale traditionnelle sont-elles observables au sein
des différents comités de gestion des caisses populaires?» (point 2.2.1).
La difficulté qu'éprouvent certaines dirigeantes à s'exprimer durant les réunions
constitue pour nous la principale démonstration de l'influence morale que peuvent avoir
Nyandwi, Marie-Rose, op. cit., p. 62.
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les dirigeants sur leurs collègues féminines. Rappelons-nous le cas du conseil
d'administration de Taouyah du 2 décembre 1999 (point 3.2.3) où une dirigeante a dû
recommencer sa phrase à trois reprises avant que les hommes écoutent son
intervention. Rappelons-nous aussi le commentaire de Madame Barry Aissatou Bah qui
nous a dit que «les femmes sont complexées de s'exprimer devant les hommes parce
que avant, les hommes étaient les maîtres...» (point 3.1).
Au moment de la présentation des résultats, nous avons également abordé l'aspect du
regard, ou plutôt de l'absence de regard des dirigeants envers les femmes. Ce
phénomène observé à plusieurs reprises démontre selon nous le peu de considération
qu'ont parfois les hommes envers les femmes présentes aux rencontres (point 3.2.4).
Enfin, rappelons les quelques situations où des votes ont eu lieu au sein de comités et
que des décisions aient été prises sans que les femmes présentes aient l'occasion
d'exprimer leur opinion. Nous avons cité, à cet effet, un conseil d'administration de la
caisse populaire de Hamdallaye, le 3 février 2000 ainsi des rencontres dans les caisses
populaires de Taouyah et de Simbayah, respectivement les 2 décembre 1999 et 20
janvier 2000 (point 3.2.6).
Attribuer l'explication de ces phénomènes d'influence à la structure de société
patriarcale de la Guinée est selon nous exact, c'est du moins ce qu'on démontré
certaines de nos observations, mais peut-être incomplet. Il pourrait notamment être
intéressant de pousser plus loin la réflexion et de nous demander pourquoi, dans une
société patriarcale, est-il mal vu par certains hommes que des femmes participent à la
vie de leur coopérative. Bien que là ne soit pas directement l'objet de cette recherche,
nous souhaitons tout de même citer des auteurs qui soulèvent des pistes de réflexion :
«Dans presque toutes les sociétés du Tiers-Monde, H existe en effet des
préjugés officiels et officieux concernant les activités que les femmes peuvent
accomplir et celles qu'elles ne sont pas habilitées à faire; les comportements
Jugés décents ou non pour les femmes, etc.»^^
32Le comité des femmes de l'ACI, 1985, p. 394.
49
«Les attitudes misogynes généralement inscrites dans la tradition prennent des
formes variées. Leur manifestation la plus expressive est le refus catégorique
des tiommes que les femmes investissent leur temps dans des activités
économiques à l'extérieur du groupe familial. Étant donné que c'est l'homme
qui détient l'autorité au sein de la famille, s'il n'est pas d'accord pour laisser sa
femme participer aux activités extra-familiales, celle-ci doit se soumettre, au
risque de subir de la violence physique ou de supporter des conflits conjugaux.
Le contrôle des hommes sur le temps des femmes est l'un des instruments du
pouvoir masculin et l'une des formes les plus efficaces de la perpétuation de la
subordination féminine.
«Cette réticence des hommes semble liée à la peur de perdre le contrôle sur
les fruits du travail de la femme. En fait, dans une société où le travail de la
femme est mis au service de l'homme, il y a inévitablement conflit d'intérêt
entre l'homme et la femme lorsque celle-ci veut introduire des changements
qui sont d'abord à son profit.»^"
L'influence des hommes sur les femmes viendrait donc, selon ces auteurs, d'un désir de
contrôle du genre masculin. Souvenons-nous du commentaire de Madame Camara
Sayon Camara qui nous disait en entrevue que le président avait d'abord demandé l'avis
de son mari avant de lui proposer d'être dirigeante de la caisse (point 3.1). Dans un cas
comme celui-ci, le contrôle de l'homme sur les agissements de la femme est assez
évident et nous avons pu observer que des femmes telles Madame Camara ont, une
fois dirigeante, une participation au pouvoir assez limitée au sein de leur comité de
gestion : elles parlent peu, s'isolent et ne participent pas aux prises de décision.
Par contre, qu'en est-il lorsque la femme refuse de se soumettre à l'influence de
l'homme? Car n'oublions pas que pour qu'une relation d'influence existe, il faut qu'au
moins deux acteurs y participent. Dans le cas présent, il faut à la fois que le dirigeant
exerce son pouvoir social et que la dirigeante l'accepte, c'est-à-dire qu'elle se soumette
en quelque sorte au jeu de pouvoir qui existe dans une société patriarcale. Or, nous
Bisilliat, Jeanne, «La participation des femmes aux coopératives mixtes : temps et idéologie», Revue
Tiers-Monde, t.XXVI, numéro 102, avril-juin 1985, p. 411.
Vachon, Diane, L'alphabétisation des femmes dans le Tiers-Monde», Les Cahiers de la femme, vol. 6,
numéro 1, 1984, p 10.
50
avons également observé que dans de nombreux cas, ce schéma ne se produit pas.
Rappelons-nous par exemple le cas de la caisse populaire de Gbessia où une seule
femme dirigeante a su imposer ses opinions aux cinq hommes dirigeants présents (point
3.1). Il ne nous est donc pas permis d'affirmer unilatéralement que la présence des
hommes influence la participation au pouvoir des femmes dirigeantes dans les comités
de gestion des caisses populaires Yété Mali. Cette influence existe, certes, mais ne
constitue pas le seul mode relationnel caractérisant les relations hommes-femmes au
sein des comités de gestion. Nous consacrerons le prochain point de l'analyse à
démontrer cette affirmation.
4.3 absence d'influence : exception à la règle ou vent de changement?
Tel que nous avons pu le constater lors des observations des comités de gestion et au
fil des entrevues, il arrive que la relation entre dirigeant et dirigeante ne soit pas
caractérisée par une relation d'influence de l'homme sur la femme. Dans ces cas, nous
croyons que l'absence d'influence peut émaner de deux sources : un refus de la femme
de subir cette relation de pouvoir ou encore un refus de l'homme d'user de son pouvoir
social sur la femme.
Au-delà de cette réflexion, il peut aussi être intéressant de se demander si les cas de
collaboration égalitaire que nous avons pu observer relèvent de l'exception ou sont les
signes d'un changement dans les relations hommes-femmes en Guinée.
4.3.1 des femmes «intellectuelles» qui ne se laissent pas influencer!
Dans le chapitre précédent, nous avons consacré quelques pages au phénomène de
l'alphabétisation des femmes (point 3.1). Tel que nous l'ont appris nos observations, les
femmes alphabétisées et éduquées (dites «intellectuelles» dans la société guinéenne)
ont davantage de facilité à s'exprimer durant les réunions et à imposer leurs idées aux
hommes avec qui elles collaborent au sein des comités de gestion. En fait, la
participation au pouvoir de ces femmes ne semble pas être limitée par une influence des
dirigeants. Rappelons au lecteur les trois définitions du terme «pouvoir» que nous avons
présentées au point 2.1.2.1 de cette recherche. Selon une première définition générale,
le pouvoir se définit comme suit : «Capacité, possibilité de faire quelque chose,
d'accomplir une action, de produire un effet» et encore : «Autorité, puissance de droit ou
de fait détenue sur quelqu'un, sur quelque chose». Enfin, selon Max Weber, le pouvoir
51
se défini comme «la probabilité pour un acteur d'être en mesure d'imposer sa volonté
dans le cadre d'une relation sociale».
Pour pousser plus loin l'analyse, nous pourrions nous demander ce qui se produit chez
ces femmes afin que l'influence traditionnelle de l'homme dans la société patriarcale ne
les atteignent pas. L'éducation leur apporte-t-elle la confiance en elles nécessaire pour
imposer leur opinion en présence des hommes? L'éducation leur apporte-t-elle des
connaissances qui leur attirent le respect des hommes? Ou bien ces dirigeantes
intellectuelles que nous avons rencontrées sont-elles des femmes à la personnalité
particulièrement forte, ce qui en ferait plutôt des cas d'exception dans la société
guinéenne? Voilà des questions auxquelles nous pouvons apporter des éléments de
réponse, mais qui pourraient également, à elles seules, faire l'objet d'une prochaine
recherche.
De prime à bord, il n'existe pas de différences visibles entre les dirigeantes
intellectuelles et leurs consoeurs analphabètes. Tout comme la majorité des femmes
guinéennes, les dirigeantes alphabétisées sont des épouses et des mères de familles.
Elles respectent les mêmes régies de société que toutes les femmes (par exemple, elles
pratiquent leur religion, musulmane ou chrétienne, accordent de l'importance à la famille
et aux respect des aînés, etc.), s'habillent de la même façon^® et accomplissent les
tâches ménagères et sociales traditionnellement attribuées aux femmes. Les femmes
alphabétisées qui font partie des comités de gestion des caisses populaires Yété Mali
semblent donc vivre en générale harmonie avec la structure de société patriarcale qui
existe en Guinée. Elles respectent les normes de société qui sont établies, mais
semblent avoir développé une relation d'égalité avec les hommes dans le contexte du
travail au sein des comités de gestion. Rappelons à cet effet une observation que nous
avons rapportée dans le chapitre précédent :
Lors de la rencontre du comité provisoire de la caisse populaire de Gbessia, le 15 février
2000, une femme seule présente à la rencontre au milieu de cinq hommes a su donner
ses suggestions et imposer son opinion à l'ensemble des hommes présents (point 3.1).
Les hommes lui ont adressé la parole, lui ont demandé son avis, bref, ont considéré sa
En Guinée, les femmes portent généralement des pagnes ou des «boubou» qui couvrent leurs Jambes
ainsi que des coiffes qui couvrent leurs cheveux.
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présence et son opinion sans distinction de genre. La femme dont il est question ici est
une institutrice, donc une femme alphabétisée. Par ailleurs, il s'agit d'une femme au
revenu moyen, mariée et mére de famille.
Selon nos observations, les dirigeantes qui ont la capacité de s'exprimer devant les
hommes et de leur imposer leurs idées ne sont donc pas ce que l'on pourrait appeler
des femmes marginales, ou des cas d'exception. Ce sont des femmes lettrées, certes,
mais avant tout, ce sont des Guinéennes qui vivent dans le quotidien de la même
manière que la majorité des femmes de la capitale.
Par conséquent, à notre avis, toute femme qui pourrait atteindre un certain niveau
d'alphabétisation et d'éducation développerait, selon sa personnalité une capacité plus
ou moins grande à collaborer de façon égalitaire avec des dirigeants.
Rappelons-nous le commentaire de El Hadj Mohamed Keita, président de la caisse de
Taouyah qui nous a dit qu'il pouvait maintenant discuter avec les femmes parce qu'il y a
parmi elles de plus en plus d'intellectuelles (point 3.1) Selon ce président, il est donc
évident qu'une femme intellectuelle mérite davantage de considération qu'une femme
analphabète au sein du comité de gestion.
Enfin, bien que nos observations aient démontré qu'une femme alphabétisée ait
davantage la capacité de faire fit de l'influence de l'homme, ne serait-ce qu'à cause de la
plus grande confiance en soi que lui apporte l'éducation et de son pouvoir argumentatif
puisqu'elle est lettrée, il ne faudrait pas en conclure que les femmes analphabètes ne
sont pas aptes à assumer leur rôle de dirigeante et à participer au pouvoir. En effet, ce
que nous avons avancé jusqu'ici ne limite en rien l'importance d'avoir, au sein des
comités de gestion, une proportion de femmes analphabètes. Tel que nous en avons
parlé lors de la présentation des résultats, les femmes analphabètes sont reconnues
pour avoir des domaines d'expertise particuliers (point 3.4.1, reconnaissance de
l'expertise de la femme par les hommes membres du comité de crédit) et des
compétences reconnues par la société.
Nous croyons néanmoins que les femmes analphabètes sont peut-être plus
dépendantes de l'attitude que vont adopter les hommes membres de leur comité gestion
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à leur égard. SI les hommes les encourage à participer au pouvoir, elles prendront leur
place. Dans le cas contraire, elles n'oseront pas prendre l'initiative de prendre la place
qui leur est due. Car il ne faut pas oublier, comme nous l'avons déjà mentionné, qu'une
relation d'influence qui existe traditionnellement dans une société patriarcale peut être
détruite, selon nous, de deux façons : par un refus de la femme de s'y soumettre, ce qui
est, selon nos observations, le cas des femmes qui atteignent un certain niveau
d'éducation, ou par un refus de l'homme d'exercer son pouvoir d'influence.
4.3.2 des hommes qui n'utilisent pas leur pouvoir social d'influence
Durant la période de la cueillette des données, nous avons pu observer à de
nombreuses reprises des situations où les dirigeants des comités de gestion, pour
diverses raisons, n'utilisaient pas leur pouvoir social au détriment des femmes. Ce
faisant, les dirigeantes, alphabétisées ou non, pouvaient plus facilement prendre part à
la participation au pouvoir.
Comme nous venons d'en parler dans le point précédent, certains dirigeants ont plus
facilement tendance à considérer en égal des femmes alphabétisées. Mais tel n'est pas
toujours le cas. Selon nos observations et comme nous en avons déjà fait état dans le
chapitre précédent, il arrive que des hommes stimulent et apprécient la participation au
pouvoir des femmes, tel que ce fut le cas à la caisse de Gbessia, par exemple.
À notre avis, la personnalité du président du comité de gestion donne le ton au type de
relations hommes-femmes qui existent dans un comité. À ce sujet, nous avons parlé
dans le chapitre précédent du président du conseil d'administration de Hamdallaye qui,
bien que présidant un comité composé à majorité de femmes analphabètes, a toujours
démontré un bon intérêt envers la participation de ces dernières (point 3.3.1).
Ce président est l'un des plus jeunes du réseau des caisses populaires. Pouvons-nous
en déduire que les hommes plus jeunes seraient plus enclins à considérer les femmes
comme des partenaires égalitaires? Peut-être, mais il ne faudrait pas non plus précipiter
les conclusions, car souvenons-nous que ce même président, bien qu'attentif à la
présence des femmes, n'a pas jugé pertinent de les consulter lorsque fut le temps de
prendre des décisions, (point 3.2.6)
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Par ailleurs, il faut tout de même constater que de tous les comités où siègent des
femmes analphabètes, ceux où la participation de ces dirigeantes a été le plus observée
sont aussi ceux où les présidents étaient les plus jeunes. En plus de la caisse populaire
de Hamdallaye, nous pouvons aussi citer à cet effet la caisse populaire de Simbayah
(point 3.4.1). Les présidents de ces deux caisses sont en effet parmi les plus jeunes du
réseau. Mais pouvons-nous en conclure que les hommes plus jeunes ont aussi moins
tendance à exercer leur pouvoir d'influence sur les femmes?
Nous savons effectivement que depuis la mort de Sékou Touré, en 1984, plusieurs
projets ont été mis en place en Guinée afin d'encourager l'éducation des femmes et leur
valorisation dans la société. Il est possible et même souhaitable que ces initiatives
endogènes (regroupement des femmes en associations, par exemple) et exogènes
(projets financés par la communauté internationale) amènent lentement les hommes à
un meilleur accueil des femmes au sein de comités décisionnels et à une plus grande
reconnaissance de leurs compétences.
Toutefois, pour conclure ce point, rappelons une réserve méthodologique exposée
précédemment. À notre avis, il n'est pas à exclure qu'un penchant favorable envers la
participation des femmes se fasse davantage sentir lorsqu'un membre du Projet,
particulièrement un Canadien, est présent à une rencontre du comité de gestion. Nous
avons cité à cet effet dans le chapitre précédent les cas des caisses de Taouyah et de
Hamdallaye. (point 3.2.4) Ce faisant, nous continuons à croire qu'il existe des cas dans
lesquels les hommes refusent d'exercer leur pouvoir d'influence sur les femmes
dirigeantes, mais nous n'oublions pas que le fruit de nos observations a peut-être été
influencé par la présence de Canadiens au moment des observations.
Il existe bel et bien, dans les comités de gestion des caisses populaires Yètè Mali, des
cas de collaboration égalitaire entre les dirigeants et les dirigeantes, donc, des cas où
une influence de l'homme sur la femme n'est pas visible et ne semble pas limiter la
participation au pouvoir des dirigeantes.
Ces cas de collaboration égalitaire ont été observés le plus souvent entre des hommes
et des femmes alphabétisées. Ces dernières apparaissent davantage capables de
s'exprimer en présence des hommes et de faire valoir leur opinion. Par ailleurs, ces
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femmes ne renient pas pour autant le rôle qui leur est traditionnellement attribué au sein
de la structure patriarcale de la société guinéenne. D'autres cas de collaboration
égalitaire semblent être possible lorsque les hommes d'un comité favorisent, par leurs
attitudes positives, la participation au pouvoir des femmes. Néanmoins, notons quand
même qu'il s'agit encore dans ce cas d'une forme de relation d'influence, bien que
l'influence ici décrite soit davantage positive pour les femmes. Ces hommes semblent
généralement plus jeunes, ce qui peut nous permettre de présumer qu'un certain
changement de mentalité est en train de s'opérer à Conakry. De même, le niveau
d'éducation des femmes étant en croissance en Guinée, nous pouvons nous permettre
d'espérer que les cas de collaboration égalitaire que nous avons pu observer durant la
cueillette de données ne relèvent donc pas de l'exception, mais correspondent à un vent
de changement qui permettra aux femmes, années après années, de participer
davantage au pouvoir au sein des comités de gestion des caisses populaires Yétè Mali.
Pourtant, malgré les quelques cas de collaboration égalitaire que nous avons eu la
chance d'observer, la participation au pouvoir des dirigeantes demeure en général très
limitée. Il serait cependant erroné, à la lumière de nos observations, d'attribuer cette
situation à la seule influence des hommes. Plusieurs autres facteurs viennent selon
nous influencer la qualité de la participation au pouvoir des femmes dirigeantes. C'est ce
que nous tenterons de démontrer dans le troisième et dernier point de l'analyse.
4.4 Des sources d'influence multiples
Comme nous venons de le dire, l'influence des hommes n'est pas le seul obstacle à la
participation des femmes au pouvoir au sein des comités de gestion des caisses
populaires.
En effet, nous avons constaté que les attitudes patriarcales des hommes représentent
sans doute le principal facteur qui contribuent à limiter la participation au pouvoir des
dirigeantes à Conakry, mais certainement pas le seul. D'autres facteurs, tels le manque
de temps, l'insuffisance de ressources économiques, l'analphabétisme et la difficulté
d'accès à de la formation doivent aussi être pris en considération.
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Il serait justifié de se demander si tous ces facteurs ne sent pas en fait des résultantes
de la société patriarcale. En d'autres mots, la distribution traditionnelle des rôles qui
limite la participation au pouvoir des femmes puisqu'elle exige des femmes d'accomplir
une multitude de tâches et les tient éloignées de l'éducation est-elle directement
attribuable à la structure de société patriarcale ou résulte-t-elle simplement d'un mode
de fonctionnement de société qui pourrait être semblable dans une société plutôt
matriarcale? Voilà une question qui mériterait réflexion et qui pourrait faire l'objet d'une
future recherche.
Pour l'instant nous nous limiterons toutefois à analyser les facteurs d'influence issus de
la distribution traditionnelle des rôles comme des facteurs complémentaires à l'influence
des hommes. Pour structurer l'analyse, nous aborderons ces différentes sources
d'influence point par point. Cependant, nous ne devons pas oublier qu'il s'agit de
phénomènes intimement liés l'un à l'autre et qu'il est impossible de les traiter en vase
clos.
4.4.1 analphabétisme
Nous avons déjà beaucoup parlé de la notion de l'alphabétisation des femmes, c'est
pourquoi nous ne nous étendrons pas sur ce point. Rappelons seulement que
l'analphabétisme est le lot d'environ 55% des dirigeantes des caisses (point 3.1).
Dans le contexte des comités de gestion des caisses populaires, l'analphabétisme des
femmes prend un sens particulier, car, il ne faut pas l'oublier, le travail de dirigeant exige
un certain effort intellectuel. En effet, tous les comités ont à analyser des rapports
financiers, à prendre des décisions financières (par exemple, la décision d'accorder ou
non un crédit), bref, à s'assurer du bon fonctionnement de la caisse. Ce travail demande
un minimum de connaissances. Bien sûr, tous les dirigeants reçoivent des formations
qui devraient normalement être suffisantes pour leur permettre d'accomplir leur mandat,
mais il va sans dire que cette tâche peut rapidement devenir lourde pour une personne
analphabète.
En effet, il peut être difficile pour les femmes analphabètes de tenir un rôle pour lequel
elles n'ont jamais été réellement préparées.
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«Les tâches traditionnelles et stéréotypées des femmes reconnues comme les
leurs par la société masculine, dans tous les pays en développement, sont
celles qui tournent autour du foyer, de la famille, des enfants, celles de
ménagère, d'épouse et de mére. Les femmes, à cause de l'analphabétisme et
de la pesanteur d'un culture traditionnelle qui les confinent dans des situations
rigides, ont du mal à s'imaginer autrement, par exemple dans des rôles
économiques et coopératifs (...). En tant que membres des groupes primaires
que sont les familles, les femmes apprennent à jouer leur rôle traditionnels sur
le tas, par transmission naturelle. Il leur suffit pour cela d'observer leurs mères,
grand-méres et voisines, sans effort particulier ni formation spécifique. Pour
appartenir à une société coopérative, il leur faut véritablement apprendre de
nouveaux rôles, d'une autre envergure.
Citons aussi Giasson :
«En général, les femmes ont été mal préparées à intervenir sur d'autres
scènes que dans leur foyer.
Ainsi, pour des femmes qui ont été peu scolarisées, la participation active au pouvoir au
sein d'une coopérative peut nécessiter un effort intellectuel immense, car il implique non
seulement l'apprentissage et la mise en application de nouvelles connaissances, mais
surtout l'apprentissage de nouvelles façons de faire pour lesquelles elle n'ont jamais été
formées. Le simple fait de participer à une réunion, de s'astreindre à un effort de
concentration de quelques heures, de mémoriser, de comprendre le sens de rapports,
de planifier une assemblée générale, sont toutes des responsabilités qui peuvent
paraître banales à quelqu'un qui a étudié durant plusieurs années, mais qui représentent
à elles seules un défi de taille pour les femmes analphabètes.
Selon nous, l'analphabétisme limite la femme bien au-delà du simple fait de ne pas
savoir lire et écrire. L'absence d'instruction académique la tient aussi à l'écart de
plusieurs formes d'apprentissage intellectuel qui permettent de participer activement à la
gestion d'une coopérative ou à d'autres postes de décision.
Mavrogiannis, Dionysos, Participation des femmes aux sociétés et groupements coopératifs (Enquête
internationale), Bureau international du travail, Genève, programme des activités sectorielles, 1987, p. 27.
" Giasson, Francine Harel, op. cit., p. 216.
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Mais ce frein qu'est l'analphabétisme n'est pas le seul à influencer la participation au
pouvoir des dirigeantes. Le facteur temps est aussi à ne pas négliger.
4.4.2 le facteur temps
Tel que nous l'avons déjà mentionné au moment de la présentation des résultats, il n'est
pas rare que la journée de travail des femmes africaines soit de 14 heures par jour
(point 3.2.1). Les Guinéennes ne font pas exception à la régie. Ces femmes sont
extrêmement occupées, devant allier activités génératrices de revenus et
responsabilités familiales.
La surcharge de travail des femmes a des répercussions directes sur leur implication
active au sein d'activités telles la gestion des caisses populaires. En effet, le fort taux
d'abandon et d'absentéisme des dirigeantes est d'ailleurs souvent justifié par un manque
de temps (point 3.2.1).
Souvenons-nous par ailleurs que dans certains cas, le manque de temps des
dirigeantes n'est pas lié à une surcharge de travail et de responsabilités domestiques,
mais à une implication très forte dans une multitude d'activités. D'ailleurs, dans le cas
des femmes intellectuelles, celles-ci réalisent rarement les tâches domestiques, car elles
ont du personnel de maison. Ces cas relèvent toutefois davantage de l'exception que de
la régie. En effet, les femmes qui sont ainsi recrutées pour travailler au sein de plusieurs
organisations sont en général des femmes intellectuelles et relativement aisées qui
s'imposent comme des leaders au sein de leur communauté (point 3.2.1).
Enfin, bien que nous soyons certain que la surcharge de travail des femmes puisse
effectivement être un frein à leur participation active au pouvoir au sein des comités de
gestion, nous nous permettons d'ajouter à la réflexion un commentaire de Martha Loufti
à l'effet que «cet obstacle (le manque de temps) n'est pas insurmontable, car nombreux
sont les exemples de femmes surchargées de travail qui trouvent le temps voulu pour de
nouvelles activités qu'elles jugent réellement profitables. On peut donc penser que cet
obstacle n'empêchera pas les femmes de participer aux activités d'organisation
coopérative si celles-ci leur apparaissent véritablement utiles pour l'amélioration de leur
rôle dans la production et la défense de leurs intérêts primordiaux.»^®
38 Loutfi, op. cit. p. 127.
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Cette dernière réflexion soulève chez nous une interrogation en ce qui a trait à
l'absentéisme des dirigeantes. Ainsi, à la lumière des conclusions de Martha Loufti, nous
pourrions nous demander si le manque de temps est réellement à l'origine des absences
répétées des dirigeantes ou bien si elles n'utilisent pas simplement cet argument pour se
dégager d'une responsabilité qu'elles ne jugent pas suffisamment profitable. En effet,
plusieurs femmes se sont engagées comme dirigeantes en pensant que cela allait leur
rapporter quelque chose, même si l'aspect bénévole du travail leur avait été expliqué.
Cela pourrait s'expliquer par le fait qu'elles sont habituées de recevoir quelque chose
(en argent ou en nature), par exemple, lorsqu'elles manifestent pour le Président
Lansana Conté.
Cette question mériterait sans doute que l'on s'y attarde davantage, car si nous en
arrivions effectivement à la conclusion que les femmes guinéennes, bien que
surchargées de travail, sont prêtes à investir de leur temps dans une nouvelle activité
qu'elles jugent profitables, il faudrait alors se questionner afin de savoir pourquoi le
mandat de dirigeante des comités de gestion de leur caisse populaire ne semble pas
utile à leurs yeux. De nombreuses avenues seraient alors envisageables. Serait-ce
qu'elles n'ont pas suffisamment confiance dans le projet des caisses populaires? Serait-
ce que l'influence des hommes dans le comité est telle qu'elles ne se sentent aucun
pouvoir décisionnel? Serait-ce que les modes de fonctionnement des comités ne sont
pas en accord avec leurs façons de faire ou leurs valeurs? Serait-ce qu'elles sont
déçues de ne pas être rémunérées?
Bien des questions et surtout bien des réponses seraient alors envisageables, mais
nous ne pourrons malheureusement pas nous y attarder dans cette recherche. Nous
pouvons seulement souligner qu'il y a peut-être dans ces réflexions une réponse
potentielle au fort taux d'absentéisme des dirigeantes, voire même des dirigeants.
4.4.3 insuffisance des ressources économiques
Les femmes guinéennes, nous l'avons vu, travaillent souvent du matin au soir. Pourtant,
leur travail acharné ne leur permet bien souvent que de gagner le strict nécessaire pour
arriver à faire vivre leur famille. Cette situation n'est pas exclusive aux Guinéennes, mais
vécue par un grande proportion des femmes du Tiers-monde. «Pour ces dernières, le
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peu de ressources financières disponible est utilisé par la famille pour les inscriptions et
le matériel scolaires, des vêtements pour enfants, l'achat supplémentaire de nourriture,
du savon, du pétrole pour l'éclairage, etc.»
Une fois ces dépenses effectuées, il ne reste souvient rien du salaire de la femme.
D'ailleurs, ce phénomène est clairement perceptible au sein des caisses populaires, car,
comme nous l'avons déjà mentionné, les femmes sont reconnues pour être d'avantage
demandeuses de crédit qu'épargnantes. Seulement 26% de l'épargne du réseau
provenait des femmes selon les chiffres de mars 2000 (point 1.3). Cette insuffisance de
ressources économiques se traduit tout naturellement par un souci des femmes
d'employer leur temps de façon la plus rentable possible.
Conséquemment, le bénévolat qu'exige le mandat de dirigeante est en soi un frein à la
participation active des femmes au sein de leur comité. Souvenons-nous des
commentaires émis par des femmes au moment où le président de la caisse de
Taouyah a sollicité leur participation à une activité de recouvrement de crédit (point
3.2.1). Une de ces femmes a souligné qu'elle travaillait et l'autre qu'elle était seule à la
maison avec ses enfants.
Mais l'obligation des femmes de gagner le plus d'argent possible pour satisfaire aux
besoins de leur famille n'est pas le seul aspect à prendre en considération lorsque l'on
aborde le point de l'insuffisance de moyens économiques. Il ne faut pas oublier qu'en
plus de priver les femmes de quelques heures de travail rémunérateur, il arrive que la
participation à des rencontres de leur comité de gestion exige des femmes de débourser
des frais de transport. En effet, les frais de déplacement qu'elles peuvent avoir à
débourser pour se déplacer en bus ou en taxi jusqu'à la caisse ne leur sont pas
remboursés. D'ailleurs, rappelons-nous que cet argument est souvent mentionné par les
femmes pour justifier leur absence aux rencontres des comités de gestion (point 3.2.1).
Rembourser les frais de transport des dirigeants lorsqu'ils viennent au rencontre serait-il
un moyen de stimuler leur participation? Peut-être. Il a d'ailleurs été prévu dans le
règlement des caisses que les frais de transport des dirigeants soient remboursés à
partir de moment où une caisse devient autonome financièrement, c'est-à-dire
Le comité des femmes de l'ACI, op. cit., p. 394.
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normalement au bout de sa deuxième année d'existence. L'expérience pourra alors être
faite et nous serons en mesure de constater si le taux d'absentéisme des dirigeants est
réellement lié à ce facteur économique. En attendant, nous ne pouvons que constater
que le manque de ressources économiques des femmes est probablement une des
sources d'influence qui limite la participation au pouvoir des dirigeantes dans les caisses
populaires Yété Mali.
4.4.4 influences femmes-femmes et pressions sociales
Avant de conclure ce quatrième et dernier point de l'analyse, nous souhaitons revenir
brièvement sur un aspect dont nous avons parlé au moment de la présentation des
résultats : les influences entre femmes et les pressions sociales.
Les observations qui ont eu lieu au sein des caisses populaires de Mafanco (caisse
féminine) et de Dixinn (caisse à prédominance féminine) nous ont permis d'observer des
situations où la participation au pouvoir des femmes nous semblait influencée par la
présence d'autres femmes à la personnalité très forte (point 3.3.2). Ainsi, nous avons
aussi souligné des cas où l'octroi des micro-crédits de groupe cause problème puisque
une ou quelques femmes influentes parmi le groupe utilisent leur pouvoir social pour
s'approprier la somme totale du crédit (point 3.3.2)
Selon nos observations et les expériences vécues au sein du Projet, il semble de toute
évidence que des réseaux d'influence, très difficiles à saisir pour un regard étranger,
existent au sein de la société guinéenne et viennent influencer les relations entre les
gens parallèlement aux relations hommes-femmes typiques à une société patriarcale. Il
pourrait d'ailleurs être intéressant d'étudier ces réseaux d'influence afin d'analyser dans
quelle mesure ils peuvent avoir une incidence sur la participation au pouvoir des
femmes. Cette question devra toutefois faire partie d'une autre recherche, car malgré
l'intérêt que représentent ces réseaux d'influence, nous n'avons pas eu l'occasion de les
étudier en profondeur. La principale raison en est qu'en abordant ce domaine
d'influence, nous pénétrons dans ce qui constitue le tissu social et culturel de la Guinée
et qu'une compréhension de cette réalité, si jamais elle était possible pour un étranger,
nécessiterait selon nous de nombreuses années d'études.
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Toutefois, nous retenons qu'il existe en Guinée des réseaux d'influences très forts issus
du tissu social qui peuvent, même entre femmes, créer des relations de pouvoir et des
pressions sociales extrêmement importantes. Nous ne pouvons nier que ce domaine
d'influence peut lui aussi, au même titre que les autres domaines d'influence analysés,
influencer la participation au pouvoir des dirigeantes dans certaines situations.
Voilà donc qui complète la partie de l'analyse des données de cette recherche. Il ne
reste donc plus qu'à tirer de tous les renseignements dont nous disposons maintenant
les conclusions qui s'en dégagent.
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Conclusion
Voici le moment de conclure cette recherche. Comme nous l'avons mentionné dans les
réserves méthodologiques, nous aurions préféré que l'échantillon étudié soit plus étendu
(point 2.5). Malheureusement, pour diverses raisons, notamment le fort taux
d'absentéisme des dirigeants et le report de nombreuses rencontres de comités et de
quelques entrevues, cela ne fut pas possible.
La petite taille de l'échantillon doit être prise en considération au moment de tirer les
conclusions de notre recherche. Il est évident qu'un échantillon plus varié (davantage
d'observation des comités de crédits et des comités de surveillance) et plus étendu
(davantage d'observations et d'entrevues), nous aurait sans doute permis de pousser un
peu plus l'analyse de notre question de recherche et de comprendre plus en profondeur
les divers réseaux d'influence qui existent au sein des comités de gestion. Toutefois, il
est trop tard pour revenir en arrière et nous croyons tout de même que notre échantillon,
même s'il n'est pas de taille idéale, a été suffisant pour que l'on puisse mener à bien
cette recherche et en tirer des conclusions fiables.
De toutes évidences, il ne nous est pas possible de confirmer unilatéralement notre
hypothèse de départ selon laquelle la participation au pouvoir des femmes dirigeantes
des caisses populaires Yété Mali de Conakry serait influencée par la présence des
hommes. Notre interprétation des données nous permet d'affirmer que, dans certains
cas et auprès de certaines personnes, il existe effectivement une forme d'influence de
l'homme sur la femme, caractéristique de la société patriarcale, qui limite la participation
au pouvoir de la femme.
Cependant, nous avons aussi constaté que cette influence n'a pas toujours lieu. Elle est
dépendante des personnalités respectives des hommes et des femmes et de leurs
attitudes. Dans le cas des femmes, nous avons également remarqué que leur
propension à se laisser influencer est intimement liée à leur niveau d'éducation.
Si notre hypothèse de départ s'était révélée exacte en toutes circonstances, nous
aurions pu conclure notre recherche en affirmant que des comités de gestion mixtes
sont néfastes pour la participation au pouvoir des femmes. Mais tel n'est pas le cas. En
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fait, notre analyse des résultats nous a plutôt permis de constater qu'il arrive
régulièrement que les interrelations hommes-femmes au sein des comités soient
relativement saines et équilibrées. De plus, nous avons constaté que l'absence des
hommes au sein des comités n'entraîne pas nécessairement une meilleure participation
au pouvoir des femmes. Dans les cas où seules des femmes sont à la tête de leur
coopérative, il s'y crée aussi certains réseaux d'influence et de pressions sociales qui
limitent la participation au pouvoir de certaines femmes du groupe.
Ainsi, comme nous en avons largement fait état dans l'analyse, nous avons pu observer
que la faible participation au pouvoir qui est souvent le lot de nos dirigeantes
s'expliquent parfois par plusieurs raisons n'étant pas directement liées à la présence des
hommes. La pesanteur des rôles traditionnellement attribués à la femme, le fait qu'elle
soit souvent le soutien économique de la famille, le peu de temps dont elle dispose pour
s'impliquer dans de nouvelles activités et surtout l'analphabétisme et la difficulté d'accès
à de la formation qui touche une majorité de dirigeantes sont tous des facteurs
d'influence qui, selon nous, ont des conséquences directes sur la participation au
pouvoir des femmes. Nous nous sommes demandés dans le chapitre précédent si
l'ensemble des facteurs d'influence analysés ne sont pas en fait tous liés à la structure
de société patriarcale de la Guinée (point 4.4). Il n'était pas du ressort de cette
recherche d'apporter une réponse à cette question, pourtant, nous sommes conscients
qu'il pourrait s'agir là d'une question de recherche très pertinente afin d'enrichir notre
analyse.
Riches de toute cette réflexion, que pouvons-nous en conclure? Y aurait-il des solutions
envisageables pour que la participation au pouvoir des femmes soit plus grande? Car,
même s'il serait erroné d'attribuer à la seule influence masculine la faible participation au
pouvoir des femmes, il demeure que celle-ci est trop souvent limitée.
Selon nous, malgré les efforts d'éducation faits pour que les caisses grandissent et se
développent selon les valeurs et principes coopératifs, il est utopique de croire que le
Projet de mise en place des caisses populaire Yété Mali pourra beaucoup influencer les
valeurs et la structure de fonctionnement patriarcale de la société guinéenne. «Les
considérations de genre au même titre que les valeurs traditionnelles et les coutumes
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pénètrent au sein même du système coopératif et influencent la participation des
femmes aux sociétés coopératives.»
Cela ne veut pas dire qu'aucun effort ne mérite d'être fait pour faciliter la participation au
pouvoir des femmes, mais, selon nous, il ne faut pas sous-estimer l'importance des
valeurs de la société guinéenne et surtout ne pas croire qu'il est possible d'imposer à
nos dirigeants et nos dirigeantes des modes de fonctionnement qui vont à rencontre de
leurs modes de vie.
«Il ne suffit pas que la constitution et l'idéologie coopérative reconnaissent
l'égalité entre les personnes pour éviter de reproduire dans les faits les
inégalités en vigueur dans l'ensemble de la société (...) la place des
femmes dans les coopératives est un fidèle reflet de la place des femmes
dans les organisations non-coopératives et dans la société en générai».'*^
Pourtant, nous ne pouvons ignorer qu'un certain vent de changement se fait sentir, et
cela, pas seulement dans le contexte des caisses populaires de Conakry, mais dans
plusieurs pays en voie de développement. «Les femmes sont continuellement
confrontées à de nouvelles idées provenant de leur environnement. Ceci a pour effet
d'améliorer leur statut et d'accroître leur engagement social (...) La femme n'est plus
seule prise dans les vagues du changement social. L'association coopérative devient un
instrument pour naviguer ensemble, surtout quand il faut le faire à contre-courant.
Le vent de changement qui se fait sentir se traduit, au sein des caisses populaires Yété
Mali, par une plus grande implication des femmes lors des rencontres, des prises de
paroles plus fréquentes, une plus grande aisance à partager leurs idées en public et
surtout, devant des hommes. Mais comment faire pour stimuler le vent de changement?
Est-il possible, ou surtout souhaitable de l'accélérer? Voilà des questions qui méritent de
sérieuses réflexions, car elles nous amènent à nous interroger sur la nature même et la
raison d'être du développement international, d'un point de vue social et même d'un
point de vue éthique. Jusqu'où va le rôle de Développement international Desjardins en
ce qui concerne ses interventions par rapport aux femmes? Avons-nous à susciter des
Bisilliat, op. cit., p. 412.
Giasson, op. cit., p. 213.
Mavrogiannis, Dionysos, op. cit., p.28.
66
changements dans une société qui n'est pas la nôtre? Voilà des questions qui devraient
faire l'objet de réflexions beaucoup plus approfondies.
Dans la mesure où le Projet des caisses populaires Yètè Mali déciderait effectivement
d'encourager la participation au pouvoir des dirigeantes par des interventions plus
soutenues, nous croyons qu'il aurait tout avantage à s'associer à d'autres organismes
en place à Conakry. En effet, bon nombre d'organismes oeuvrent déjà à Conakry dans
des domaines liés à l'appui aux femmes. Un type de projet envisageable pourrait
consister à favoriser l'alphabétisation des dirigeantes. C'est du moins selon nous le
domaine d'intervention le plus pertinent dans lequel pourrait s'impliquer le Projet des
caisses populaires. Nous pourrions aussi envisager l'organisation de réunions «pré
assemblées» pour informer les femmes du rôle de dirigeantes et inciter celles qui le
souhaiteraient à se présenter.
Par ailleurs, si le Projet décidait d'appuyer de telles initiatives, nous croyons qu'il serait
primordial de ne pas omettre une certaine forme d'implication des hommes dans ces
initiatives. En effet, à notre avis, les efforts fournis pour faciliter la participation des
dirigeantes ne seront jamais entièrement efficaces s'ils ne sont pas d'une certaine
manière endossés par les hommes. Comment penser, dans une structure de société
patriarcale, que des femmes puissent changer des choses sans que les hommes
endossent et approuvent ces changements? Bien sûr, cela ne veut pas dire que les
femmes doivent attendre l'autorisation des hommes pour prendre davantage leur place
au sein des comités de gestion. Elles doivent prendre des initiatives, être pro-actives.
Par contre, nous croyons que les hommes doivent être impliqués activement dans les
activités qui amèneront, éventuellement, une participation égalitaire des femmes au
pouvoir. Sans cela, ils risqueraient de se sentir frustrés et de s'opposer catégoriquement
à toutes initiatives féminines, ce qui ralentirait non seulement l'accès des femmes à une
participation égalitaire, mais risquerait même de créer l'effet inverse et de leur enlever le
peu de respect et d'appui qu'elles ont réussi à obtenir des hommes jusqu'à maintenant.
Par ailleurs, comme nous en avons déjà fait mention précédemment dans la conclusion,
il ne faut pas oublier que les changements qui concerneront la participation des
dirigeantes dans les caisses ne pourront exister sans être le fruit d'un certain
mouvement général dans la société guinéenne. «Nous ne saurions assez dire que
67
l'intégration des femmes aux coopératives est tributaire de la question plus générale et
plus fondamentale de la participation des femmes au processus de développement»".43
Les efforts que fait déjà le projet des caisse populaire Yété Mali pour s'assurer que les
femmes soient représentées au sein des comités de gestion, qu'elles reçoivent une
formation adéquate pour être dirigeantes, etc. sont sans contredit louables et importants,
mais nous croyons qu'une réelle participation au pouvoir des femmes ne sera possible
que lorsque des changements majeurs auront eu lieu au sein de la société guinéenne et
que d'une société essentiellement patriarcale, naîtra une société plus égalitaire...si tel
est le chemin que veulent suivre les Guinéens et les Guinéennes!
Mavrogiannis Dionysos, op. cit., p.32.
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